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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFÈTE DE LA SOMME

Service de Coordination

des Politiques Interministérielles

Bureaude l'Environnement

et de Utilité Publique

Installations Classées pourla Protection de l'Environnement

Société ELCIMAI à SAINT-SAUVEUR

ARRETE DU 3 À OCT. 2019
La Préfète du département de la Somme

Chevalierde la légion d’honneur

Chevalierde l’Ordre National du Mérite

Vu la directive 2012/18/UE du 4 juillet 2012 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs

impliquant des substances dangereuses, modifiant puis abrogeantla directive 96/82/CE du Conseil ;

Vule code de l’environnement;

Vu la nomenclature desinstallations classées;

Vu la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en

application desarticles L. 214-1 à L. 214-6 ducode de l'environnement ;

Vule Code desrelations entre le public et l'administration ;

Vula loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 surl'eau;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations ;

Vul'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 l’article 15 et notamment l’al 1° et l’al 2°, relative à l’autorisation

environnementale;

Vule décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié,relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisationet à l’action des

services de l’Etat dansles régions et départements;

Vule décret n° 2014-1501 du 12 décembre 2014 modifiant la nomenclature des installations classées;

Vule décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale;

Vu le décret du 21 décembre 2018 nommant Madame Myriam GARCIA, sous-préfète hors classe, secrétaire

générale dela préfecture de la Somme;

VuJe décret du4 janvier 2019 nommant Madame Muriel NGUYEN,préfète de la Somme, à compter du 21 janvier

2019 ;

Vul'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans environnement par

les ICPE;
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Vu l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pourla protectionde l'environnement soumises à

autorisation;

Vul'arrêté ministériel du 28 juillet 2003 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques dans

les emplacements où des atmosphères explosives peuvent se présenter;

Vul'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité

d'occurrence, de Ja cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents

potentiels dansles études de dangers des installations classées soumises à autorisation;

Vu l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention desrisques accidentels au sein des

installations classées pourla protection de l’environnement soumises à autorisation;

Vu l'arrêté ministériel du 16 juillet 2012 relatif aux stockages en récipients mobiles de liquides

inflammables exploités au sein d'une installation soumise à autorisation autitre de {a rubrique 1432 de la

nomenclature des installations classées pourla protection de l'environnement et présents dans un entrepôt

couvert soumis au régime del'enregistrement oudel'autorisation autitre de la rubrique 1510 de cette même

nomenclature ;

Vul'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations

classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ierdulivre V du code de l'environnement;

Vu l'arrêté ministériel du 17 août 2016 relatif à la préventiondessinistres dans Les entrepôts couverts soumis

à autorisation sousla rubrique 1510, y compris ceux relevant également de l'une ouplusieurs des rubriques

1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de

l'environnement;

Vu l'arrêté ministériel du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations

classées pourla protection de l’environnement soumises à déclaration (aérosols) ;

Vul'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts

soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques 1530,

1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature desinstallations classées pour la protection de l’environnement;

Yu l'arrêté ministériel du 3 août 2018 (combustion) relatif aux prescriptions générales applicables aux

installations classées pourla protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique

2910 (applicable à compter du 20 décembre 2018) ;

Vule Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) dubassin Artois-Picardie 2016-

2021 approuvé pararrêté préfectoral du 23 novembre 2015 ;

Vul'arrêté préfectoral en date du 6 juin 2019 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une

durée de 1 mois du 28 juin 2019 au 29 juillet 2019 inclus surle territoire des communes de Saint-Sauveur,

Saint-Vaast-en-Chaussée, Vaux-en-Amienois, Argoeuveset La-Chaussée-Tirancourt ;

Vul'arrêté préfectoral modificatif en date du 27 juin 2019 modifiant les modalités de la disponibilités du

commissaire enquêteur;

Vul'arrêté préfectoral du 11 octobre 2019 donnant délégation de signature à Myriam GARCIA, sous-préfète

hors classe, secrétaire générale de la préfecture de la Somme;

Vula demande présentée le 30 juillet 2018 et complétée le 8 avril 2019 parla société ELCIMAIRéalisations

dont le siège social est situé 3 rue de la Brasserie Grüber — 77000 MELUN en vue d’obtenirl'autorisation

 



d’exploiter un entrepôt de matières combustibles surle territoire de la commune de Saint sauveur (80470),

Parc d’activités les Bornes du TempsII, surla parcelle cadastrale ZO 42;

Vule dossier déposé à l’appui de sa demande :

Vul’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de Pavis au public ;

Vula publication de cet avis dans deuxjournaux locauxles 11 juinet 2 juillet 2019;

Vule registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur;

Vu Paccomplissement des formalités de publication surle site internet de la préfecture;

Vu l’avis émis parle conseil municipal des communes de Saint-Sauveur, Saint-Vaast-en-Chaussée, Vaux-en-

Amienois, Argoeuves et La-Chaussée-Tirancourt;

Vules avis exprimésparles différents services et organismes consultés en application des articles RS12-19

à R512-24 du code de l’environnement;

Vu l'avis de l'Autorité Environnementale adopté lors de la séance du 26 février 2019 par la Mission

régionale d’ Autorité Environnementale ;

Vule rapportet les propositions du4 octobre 2019, de l’inspection des installations classées;

Vu l'avis du 17 octobre 2019 du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et

technologiques au cours duquel le demandeura été entendu;

Vule projet d’arrêté porté le 21 octobre 2019, à la connaissance du demandeur;

Vules observations présentées par le demandeursurce projet par courriel du 23 octobre 2019 ;

Vul'avis de l’inspection des installations classées surces observations;

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques

présentés parles installations;

Considérant que l’exploitant démontre l'absence de solution alternative réduisant davantage les impacts

après mise en œuvre des mesures d'évitement lors de la conception duprojet ;

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,

Sur proposition de Madamela Secrétaire générale de la Préfecture de la Somme

ARRÊTE

 



TITRE 1. - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

 

 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La société ELCIMAIréalisations, dont le siège social est situé 3 rue de la Brasserie Grüber — 77000 MELUN,est

autorisée, sous réserve durespect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter surle territoire de la

commune de Saint Sauveur (804170), Parc d'activités les Bornes du Temps JE, les installations détaillées dans les

articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION

OU SOUMISES À ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans

Fétablissement qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature parleur proximité ouleur connexité

avec uneinstallation soumise à autorisation à modifierles dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans

l'établissement dèslors que cesinstallations ne sont pas régies parLe présent arrêté préfectoral d’autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE

DES INSTALLATIONS CLASSÉES

 

Rubrique

|

Désignation des activités Installations concernées Régime
 

4001 Substances et mélanges dangereux A(SSB)

 

Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits combustibles

en quantité supérieure à 500 tonnes dans des) à l'exception des

dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, produits ou

substances relevant, par ailleurs, de la présente nomenclature, des

bâtiments destinés exclusivement au remisage des véhicules à

moieur et de leur remorque, des établissements recevant du public

et des entrepôts frigorifiques.

Le volume des entrepôts étant supérieur ouégal à 300 000 m

Volume total : 1 327 622 n°

1510-1 Quantité de matières A

combustibles maximum:

1070711

 

Papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues, y compris

les produits finis conditionnés (dépôt de), à l'exception des

établissements recevant du public.

Le volumesusceptible d’être stocké étant supérieur à $0 000 nm

1530-1

 

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les produits

finis conditionnés et les produits ou déchets répondant à la

définition de la biomasse et visés par la rubrique 2910-A, ne

relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de), à l‘exception des

établissements recevant du public.

Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur à 50 000 né

1532-i

Le volume global maximal À
 

Stockage de polymères (matières plastiques,  caoutchoucs, stocké, toutesrubriques à

2662-1 élastomères, résines et adhésifs synthétiques). Le volume confondues,est de 258 785 nv

susceptible d’être stocké étant supérieur ou égal à 40 000 m°
 

Stockage de pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la

masse totale unitaire est composée de polymères (matières

plastiques,  caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs

2663-1 synthétiques) :

1. À l'état alvéolaire où expansé tels que mousse de latex, de

polyuréthanne, de polystyrène, etc, le volume susceptible d'être

LL stocké étant supérieur ou égal à 45 000 mé     
 

 



 

Rubrique Désignation des activités Installations concernées Régime
 

2663-2

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse totale

unitaire est composée de polymères (matières plastiques,

caoutchoucs, élastomères, résines ct adhésifs synthétiques)

{stockage de) :

2, Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume

susceptible d’être stocké étant supérieur ou égal à 80 000 m°
 

4320-1

Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de catégorie

Lou2, contenant des gaz inflammables de catégorie Ï ou 2 ou des

liquides inflammables de catégorie 1.

La quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation

étant supérieure ou égale à 150 tonnes

Quantité maximale stockée de

150 tonnes

Cellule S02
SSB

 

4330-i

Liquides inflammables de catégorie 1, liquides inflammables

maintenus à une température supérieure à leur point d’ébullition,

autresliquides de point éclair inférieur on égal à 60°C maintenus à

une température supérieure à leur température d’ébuilition où dans

des conditions particulières de traitement, telles qu’une pression ou

une température élevée.

La quantité totale susceptible d’être présente dans lesinstallationsy

compris dansles cavités souterraines étant supérieure ou égale à 10

Quantité maximale stockée de

10 tonnes

Cellule SOI
ssB

 

4331

Liquides inflammables de catégorie 2 oucatégorie 3 à Pexclusion

de ja rubrique 4330.

La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y

compris dans les cavités souterraines étant supérieure ou égale à

100 tonnes mais inférieure à 1 000 tonnes.

Quantité maximale stockée de

266 tonnes

Cellule SOI

 

2910 À

Combustion à l'exclusion des activités visées par les rubriques

2770, 2771, 2971 ou 2931 et desinstallations classées au titre de la

rubrique 3110 ou au titre d'autres rubriques de la nomenclature

pour fesquellesla combustionparticipe à la fusion,la cuisson ouau

traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières

entrantes

A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou en mélange,

du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du biométhane, dufioul

domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que

définie au a} ouaub)i} ouaub) iv} de la définition de ta biomasse,

des produits connexes de scierie ct des chutes dutravail mécanique

de bois brutrelevant du b) v) de la définition de la biomasse, de la

biomasse issue de déchets au sens de I"article L. 541-4-3 du code de

l'environnement, ou du biogaz provenant d'installations classées

sousla rubrique 2781-E, si la puissance thermique nominale est

Supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure à 20 MW

Puissance nominale de la

chaufferie au gaz de 3 MW
DC

 

2925

Accumulateurs (ateliers de charge d')

La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette

opération étant supérieure à 50 KW.

14 ateliers de charge. La

puissance est supérieure à 50

kW
 

 4321

Aérosols extrêmement inflammables ou inflammables de catégorie

Ï ou2, ne contenant pas des gaz inflammables de catégorie 1 ou 2

oudesliquides inflammables de catégorie L.

La quantité totale susceptible ‘être présente dans l'installation étant

supérieure ou égaie à 500 t et inférieure à 5000 1

Quantité maxintale susceptible
d’être stockée dans la cellule
S02 : 174 t

NC

 

4734  Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution

essences et naphtas : kérosènes (carburants d'aviation compris);

gazoles (gazole dicsel, gazole de chauffage domestique et mélanges

de gazoles compris) : fioul lourd; carburants de substitution pour

véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et

présentant des propriétés similaires en matière d'inflammabilité et

de danger pour l'environnement.

La quantité totale susceptible d'être présente dansles instailations y

compris dans les cavités souterraines étant (pour les autres

stockages) supérieure ou égale à 50

t

autotal, mais inférieure à 100

t d'essenceet
inférieure à 500 t autotal  Quantité de fioul domestique

en cuve aérienne dans le local

sprinkler : 1,8

Cuve de stockage au scin du

local sprinkter  NC

 

 

 



SSB: Seveso seuil bas

À : installations soumises à autorisation, :/

E: installations soumises à enregistrement,

D : installations soumises à déclaration,

DC : installation soumise à contrôle périodique prévu à l’article L.512-11 du cade de l'environnement

NC : installations nonclassées

 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations

oules capacités maximales autorisées.

Aucun produit dangereux (tels que définis par l’arrêté ministériel du 20 avril 1994 relatif à la classification et à

l'étiquetage des substances ouà toutautre texte venant s’y substituer) toxique ounocifn’est stocké dans l’entrepôt.

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation.

Il est notamment interdit de stocker, en dehors des volumes mentionnés ci-dessus dans les différentes rubriques :

> des produits dangereux nécessitant un stockage enlocal coupe-feu 2 heures,

> des boissons alcoolisées detitre supérieurà 40 % en volume,

> des bouteilles de gaz,

> des produits toxiques pouvant présenter un danger pour l'environnement (engrais, produits

phytosanitaires).

Aueun produit ou/et substance incompatibles entre eux ne sont stockés dans la mêmecellule.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Lesinstallationsautorisées sont situées surles communes, parcelles et lieux-dits suivants :

 

Communes Parcelles

Saint Sauveur 70 42
 

    

Les installations citées à l’article ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de

l'établissement annexé au présent arrêté.

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées ainsi que leurs installations connexes, est

organisé de la façon suivante:

Unentrepôtlogistique d'environ 118 275 m? d’emprise ausol sera composé:

> de 10 cellules de stockage de produits courants ;

o Jes cellules 0] à 08 mesurent 108 x 108 mètres, pourune surface de 11 605 m°;

e les cellules 09 et 10 mesurent 108 x 60 mètres, pour une surface de 6 367 m° ;

> de 2 cellules de stockage de produits « Seveso »(liquides inflammables ét générateurs d’aérosols);

o Les cellules S01 et S02 mesurent 54 x 36 mètres, pourune surface de 1 941 in?

> de locaux techniques ;

> d’un bloc de bureaux et locaux sociaux;

> de 8 blocstertiaires abritant des locaux de charge et locaux sociaux ;

> d’accès VL et PL dissociés (au sud-ouest), associés à des parkings VL et PL dissociés;

> de 3 zones de quais de chargement et déchargement sur les façades nord-est, sud-ouest et sud-est du

bâtiment ;

> d’un poste de garde au sud-ouest dusite ;

> d'équipements de gestion des eaux : un bassin d’infiltration, à l’est et des noues d’infiliration des eaux de

voirie, au sud du bâtiment. Une noue d’infiltration sera également disposée au nord-est du bâtiment, destinée

aux eaux de ruissellement dutalus.

 



Ce bâtimentlogistique ne comporte pas de mezzanine.

L’entrepôt fonctionnera 24h/24 du lundi au samedi.

ARTICLE1.2.4, DÉFINITIONS

Onentend par:

Aire de mise en station des moyens aériens : aire sur laquelle les engins des services d'incendie et de secours

peuventstationner pourdéployerleurs moyens aériens (par exemple les échelles et les bras élévateursarticulés).

Aire de stationnement des engins d'incendie : aire sur laquelle les engins des services d'incendie et de secours]

peuventstationner pourse raccorderà un point d'eau incendie.

Bandes de protection : bandes disposées surles revêtements d'étanchéité des toitures le long des murs séparatifs

entre cellules, destinées à prévenir la propagationd'unsinistre d'une cellule à l'autre parla toiture.

Cellule : partie d'un entrepôt compartimenté séparée des cellules voisines par un dispositif au moins REI 120, et

destinée au stockage.

Entrepôt couvert : installation pourvue a minima d'une toiture, composée d'un ou plusieurs bâtiments, visée par la

rubrique n° 1510.

Entrepôt ouvert: entrepôt couvert qui n'est pas fermé sur au moins 70 % de son périmètre.

Entrepôt fermé : entrepôt qui n'est pas unentrepôt ouvert.

Espace protégé : espace séparé d'une cellule en feu par un dispositif au moins REI 60 et dans lequel le personnel

est à l'abri des effets du sinistre. Il peut être constitué par un escalier encloisonné ou par une circulation

encloisonnée. Pardéfinition, les cellules adjacentes peuvent également constituer des espaces protégés.

Guichet de retrait et dépôt de marchandises : zones, ou locaux (autres que les quais de chargement et de

déchargement) destinés à accueillir des personnes extérieures à l'entreprise ouà l'établissement pouryretirer où y

déposerdes marchandises ».

Hauteur: la hauteur d'un bâtiment d'entrepôt est la hauteurau faîtage, c'est-à-dire la hauteurau point le plus haut

dela toiture du bâtiment (hors murs séparatifs dépassant entoiture).

Matières dangereuses : substances où mélanges visés parles rubriques 4XXX, 1450, 1436.

Matières stockées en masse : matières conditionnées (sacs, palettes.) y compris les emballages, empilées les unes

surles autres.

Matières stockées en vrac : matières non conditionnées posées ausol, entas, y compris les emballages.

Mezzanine : surface en hauteur qui occupe au maximum 50 % (ou 85 % pourle cas dutextile) de la surface du

niveauinférieurde la cellule et qui ne comporte pas delocal fermé.

Niveau: surface d'un même plancherdisponible pour un stockage ou une autre activité.

Pompage redondant : deux pompes au moins munies d'alimentations en énergie distinctes.

Stockage couvert : stockage abrité par une construction dotée d'une toiture.

 



Stockage couvert ouvert : stockage couvert abrité par une construction dotée d'unetoiture qui n'est pas fermée sur

au moins 70 % de son périmètre assurant une ventilation correcte évitant l'accumulation de fumée sous la toiture en

cas d'incendie.

Stockage couvert fermé : stockage couvert qui n'est pas un stockage couvert ouvert.

Structure : éléments qui concourent à la stabilité du bâtiment, tels que les poteaux, les poutres, les planchers et les

murs porteurs.

Support de couverture : élémentsfixés surla structure destinée à supporterla couverture du bâtiment.

Voie engins: voie utilisable parles engins des services d'incendie et de secours.

Zones de préparation des commandes : emplacements destinés à entreposer, de manière temporaire, des produits

devantêtre expédiés; elles peuventse situerdansles cellules de stockage.

Zones de réception : emplacements destinés à entreposer, de manière temporaire, des produits devant être stockés

dansl'entrepôt abritant cette cellule ; elles peuvent se situer dans les cellules de stockage.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les aménagements, installations, ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposés,

aménagés et exploités conformément aux plans et données techniques contenus dansles différents dossiers déposés

par lexploitant. En tôut état de cause, ils respectent parailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés

complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L’'AUTORISATION

Sauf cas de force majeure ou de demandejustifiée et acceptée de prorogation de délai,l'arrêté d'autorisation cesse

de produire effet lorsquel'exploitationa été interrompue pendant plus de trois années consécutives.

L'arrêté d'autorisation environnementale cesse de produire effet lorsque le projet n'a pas été mis en service ou

réalisé dans un délai de trois ans à compter dujourde la notificationde l'autorisation, sauf cas de force majeure ou

de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai et sans préjudice des dispositions des articles R. 211-117

et R. 214-97.

CHAPITRE 15. MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉS

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages et travaux autorisés, à leurs modalités

d'exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu'aux autres équipements, installations et activités inclus dans

l'autorisationdoit être portée à la connaissance dupréfet, avantsa réalisation, avec tous les éléments d'appréciation.

Est regardée commesubstantielle la modification apportée à des activités, installations, ouvrages et travaux soumis

à autorisation environnementale qui:

1° En constitue une extension devantfaire l'objet d'une nouvelle évaluation environnementale en application du

Il del'article R.122-2;

2° Ouatteint des seuils quantitatifs et descritères fixés par arrêté du ministre chargé de l'environnement ;

3° Ouest de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pourles intérêts mentionnés à l'article

L. 181-3.

 



ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification notable telle que prévue à

l'article R 181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet

qui pourra demander une analyse critique d’éléments dudossierjustifiant des vérifications particulières, effectuée

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette

occasion sont supportés par l’exploitant.

ARTICLE1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur

enlèvementest incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront

leurréutilisationafin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2. du présent arrêté nécessite une

nouvelle demande d’autorisation ou d’enregistrement ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dansle cas où l'établissement change d’exploitant, le successeurfait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit

la prise en charge de f’exploitation.

ARTICLE1.5.6, CESSATION D'ACTIVITÉ

Encas d'arrêt définitif d'une installation classée,l'exploitant doit placerle site de l'installation dans unétat tel qu’il ‘

ne puisse porteratteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnementet qu’il permette un

usage futur déterminé selonles dispositions desarticles R.5 12-39-1 et suivants du Code de l'Environnement.

Au moinstrois mois avant la mise à l'arrêt définitif on six mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée

pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La

notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le planà jour desterrains d'emprise del'installation (ou

de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire surles mesures prises ou prévues pourassurer, dès l'arrêt de l’exploitation, la

mise en sécurité dusite. Ces mesures comportent notamment:

> l'évacuation oul'élimination des produits dangereux, et, pourles installations autres que les installations de

stockage de déchets, celle des déchets présents surle site ;

> des interdictions ou limitations d’accès ausite ;

> la suppression des risques d’incendie et d’explosion;

> la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

Sans préjudice des dispositions des articles R.512-39-2 et R.512-39-3 du Code de l'Environnement, la

réhabilitation du site prévue à l’article R.512-39-1-I1 du Code de l'Environnement est effectuée en vue de

permettre un usage de type industriel.

CHAPITRE 1.6. RÉGLEMENTATION

Les dispositions de cetarrêté préfectoral sont prises sans préjudice :

> des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le codecivil, Le code de

Purbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les

équipements sous pression,

> des schémas, plans et autres documents d’orientation et de planification approuvés.

Lesdroits destiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 



TITRE 2. — GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l’entretien et

l'exploitation des installations pour:

> limiter le prélèvement et Ia consommation d’eau;

> limiterles émissions de polluants dans l’environnement ;

> respecterles valeurs limites d'émissions pourles substances polluantes définies ci-après;

> la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées ;

ÿ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels,directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients

pourla commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pourl’agriculture, pour la

protection de la nature, de l’environnement et dés paysages, pour Putilisation rationnelle de l’énergie ainsi que

pourla conservationdes sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou

d’arrêt momentané de façon à permettre entoutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par lexploitant et ayant une

connaissance des dangers des produits stockés ouutilisés dans l'installationet des procédés mis en œuvre.

ARTICLE 2.1.3, RÈGLES D’IMPLANTATION

Lesparois extérieures de l'entrepôt sont suffisamment éloignées:

- des constructions à usage d'habitation, des immeubles habités ou occupés par destiers et des zones destinées à

l'habitation, à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt, et des voies de circulation autres que celles

nécessaires à la desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance correspondant aux effets létaux en cas

d'incendie (seuil deseffets thermiques de 5 kW/m?);

- des immeubles de grande hauteur, des établissements recevant du public (ERP) autres que les guichets de dépôt et

de retrait des marchandises conformes aux dispositions du point 4. de la présente annexe sans préjudice durespect

dela réglementation en matière d'ERP, des voies ferrées ouvertes au trafic de voyageurs, des voies d'eau ou bassins

exceptésles bassins de rétention oud'infiltration d'eaux pluviales et de réserve d'eauincendie, et des voiesroutières

à grande circulation autres que celles nécessaires à ja desserte ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance

correspondant aux elfets irréversibles en cas d'incendie {seuil des effets thermiques de 3 kW/n),

Les distances sont au minimum soit celles calculées pour chaque cellule en feu prise individuellement par la

méthode FLUMILOG(référencée dans le document de l'INERIS « Description de la méthode de calcul des effets

thermiques produits par un feu d'entrepôt», partie À,réf. DRA-09-90 977-14553A) si les dimensions du bâtiment

sont dans son domaine de validité, soit celles calculées pardes études spécifiques dans le cas contraire.

Les parois externes descellules de l'entrepôt sont suffisammentéloignées des stockages extérieurs de matières (ex :

stockage de palettes) et des zones de stationnement susceptibles de favoriserla naissance d'un incendie pouvant se

propagerà l'entrepôt.

L'affectation même partielle à l'habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présentarrêté.
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CHAPITRE 2.2. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.2.1, AMÉNAGEMENT PAYSAGER

L'exploitant prendra les mesures nécessaires pouratténuer la présence dubâtiment et de ses infrastructures dans la

campagne environnante, ménager des continuités écologiques surtoutes les périphéries et diversifier les biotopes

sous la forme de milieux naturels contrastés.

Les plantations doivent principalement être réalisées avec des essences indigènes.

ARTICLE2.2.2. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrerl'installation dans le paysage. L'ensemble

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de

propreté et exempts de sources potentielles d'incendie. Des écrans de végétation sont mis en place, si cela est

possible.

Pour l'entretien des surfaces extérieures de son site (parkings, espaces verts, voies de circulation.…), l'exploitant

met en œuvre des bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. L'utilisation des insecticides et

des pesticides est prohibée pourl’entretien des espaces verts et des aires étanchées.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues. sont mis en

place entant que de besoin.

ARTICLE2.2.3. ESTHÉTIQUE

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de {exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de

propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires derejet etleur périphérie font l’objet d’unsoin particulier

(plantations, engazonnement...).

CHAPITRE 2.3. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU

Tout dangerou nuisance non susceptible d’être prévenu parles prescriptions du présent arrêté est immédiatement

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OU ACCIDENTS

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts

mentionnésà Particle L. 181-3 du code de l’environnement.

Unrapport d’accident ou, sur demande de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est transmis

par Pexploitant à l’inspection des installations classées. {1 précise notamment les circonstances et les causes de

l'accident ou de l'incident,les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour

éviterunaccident ou un incident similaire et pourenpallierles effets à moyenou long terme.

Ce rapportest transmis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.
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CHAPITRE 2.5. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION

DE L’'INSPECTION

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportantles éléments suivants :

> une copie de la demande d'autorisationet du dossierqui l'accompagne ;

> ce dossiertenuà jouret daté en fonction des modifications apportées à l'installation;

> l'arrêté d'autorisation délivré parle préfetainsi quetout autrearrêté préfectoral relatif à l'installation;

> tous les documents, enregistrements, résultats de vérificationet registres répertoriés dans le présentarrêté.

Ces documents peuvent être informatisés, mais, dans ce cas, dés dispositions doiventêtre prises pourla sauvegarde

des données.
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TITRE 3. - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant

notamment l’efficacité énergétique.

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de

respecterles valeurs limites

Lesinstallations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière :

> à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,

ÿ à réduire au minimumleurdurée de dysfonctionnementet d’indisponibilité.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour

Pépurationdés effluents. ‘ ‘ ! ’

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s’assurer de

leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les

résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de

l'inspectiondesinstallations classées.

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante

ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de

neutralisation, liquides inhibiteurs.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble desinstallations comportent explicitementles contrôles à effectuer, en

marche normale et à la suite d’unarrêt pourtravaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute

circonstancele respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l’airlibre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dansce cas, les produits brûlés sont identifiés

en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant entraîné

desrejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de cesincidents et les mesures correctives apportées sont

consignés dans unregistre.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,

susceptibles d’incommoderle voisinage, de nuire à la santé ouà la sécurité publique.
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ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prendlesdispositions nécessaires pourprévenirles envols

de poussières et de matières diverses:

> les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement,etc.), et convenablement nettoyées,

> Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de

circulation. Pourcela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de

besoin,

> les surfaces oùcela est possible sont engazonnées,

> des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises enlieuet place de celles-ci.

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans;

préjudice des règles relatives à l’hygiène ct à la sécurité des travailleurs

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Toutrejet non prévu au
f que | ] P

présent chapitre ou non conforme à ses dispositionsest interdit. La dilution desrejets atmosphériquesest interdite.

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Lesrejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, aprèstraitement éventuel, par

l'intermédiaire de cheminées pourpermettre une bonnediffusion desrejets. L'emplacement de ces conduits est tel

qu’il ne peut y avoirà aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ouprises d’air avoisinant.

La forme des conduits, notamment dansleurpartie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon

à favoriserau maximuml'ascension des gaz dans atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter

un convergentréalisé suivantles règles de Part lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie

pourles gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la

section des conduits au voisinage du débouchéest continue et lente.

Les poussières et gaz polluants sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des

règles relatives à l’hygiène et à la sécurité destravailleurs.

ARTICLE 3.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DANS L'AIR

L'exploitantest tenu de respecteravant rejet dans l'airles valeurs limites d'émission suivantes:

 

 

 

   

Paramètres Concentrations (en mg/Nin°)

NOx 100

[CO 100
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX

AQUATIQUES

 

CHAPITRE 4.1. COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS DE QUALITÉ DU MILIEU

L’implantation et Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des

eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l’environnement. Elle respecte les dispositions du schéma

directeur d’aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagementet de gestion des eaux s’il existe. La

conceptionet l’exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d’eauet les flux polluants.

CHAPITRE 4.2. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

ARTICLE 4.2.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

L'eauutilisée dans l’établissement provient exclusivement duréseau d’eau public.

L'usage duréseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations

d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

ARTICLE4.2.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D’'EAUX

Aucun ouvrage de prélèvement dans un cours d’eau n’est autorisé.

ARTICLE4.2.3, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT

Des disconnecteurs ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les

réseaux d'eaux industrielles et pouréviter des retours de substances dansles réseaux d’adductiond'eau publique.

Sur chaque branchement auréseau public d’eau incendie, un clapet anti-retourest installé.

CHAPITRE 43. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.3.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tousles effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.3, 4.4 et 4.5 ou non

conforme à leurs dispositions est interdit.

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise,il est interdit

d'établirdesliaisons directes entre les réseaux de coliecte deseffluents devant subir un traitementouêtre détruits et

le milieurécepteur.

ARTICLE4.3.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tousles réseaux (eaux potables, eaux usées, eaux pluviales) et un plan de récolement desdits réseaux

sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils

sont tenus à la dispositiondel'inspectiondesinstallations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plandes réseaux d'alimentationet de collecte doit notamment faire apparaître :

> l'origineet la distributiondel'eaud'alimentation,

> les dispositifs de protectionde l'alimentation(bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .….),

> les secteurs collectés et les réseaux associés,

> les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. .),

> les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne

ou au mitieu).

15

 



ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étancheset résister dans

le temps aux actions physiques et chimiques deseffluents ou produits susceptibles d'ytransiter.

L'exploitants'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bonétat et de leurétanchéité.

Parailleurs, unou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant desq pi

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de

produits non compatibles avec la potabilité de l'eau dans les réseaux d'eau publique ou dans les nappes

souterraines.

Le bonfonctionnement de ces équipementsfait l'objet de vérifications au moins annuelles.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement sont

aériennes.

ARTICLE 4.3.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés parles instailations ne sont pas susceptibles de dégraderles réseaux d'égouts ou de

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres

effluents.

CHAPITRE 4.4. TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET

LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE4.4.1IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants:

> les eaux usées à caractère domestique : il s’agit des eaux vannesetsanitaires, et des eaux de lavage des locaux

administratifs et entrepôts. Elles sont envoyées directement, via un seul rejet, vers le réseau d’assainissement

public de la collectivité pour être traitées dans la station d’épuration communale. Leur volume est estimé à

7 430 mf/an.
> les eaux pluviales: ondistingue 2 types d’eaux pluviales:

e Jes eaux pluviales de voiries lourdes et légères étanches, parking VL et PL étanches et quais de

livraisons étanches: rejet vers le bassin d’infiltration à l’est du site ou dans les noues d'infiltration au sud, après

être passée par un séparateur à hydrocarbures. Ceréseau sera dimensionné pour contenir des eaux d'extinction

incendie.

o les eaux pluviales de toitures non susceptibles d’être polluées elles transitcront par des regards de

décompression siphoïdes puis seront dirigées vers le réseau d'eaux pluviales unique, traitées par ie séparateurà

hydrocarbures, oùelles rejoindrontle bassin oules noues d’infiltration de manière gravitaire.

Le volume du bassin d'infiltration, calculé pour permettre la gestion d’une pluie d’occurrence centennale, est de

6 450 m°.
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ARTICLE4.4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement des ouvrages de

traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucuncas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils

derejets fixées parle présent arrêté. IL est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes desrejets

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.

Lesrejets directs ouindirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ouvers les milieux de surface

nonvisés parle présent arrêté sontinterdits.

ARTICLE 4.4.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux

permettent de respecterles valeurslimites imposées aurejet parle présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées

et surveillées de manière à réduire au minimumles durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations des

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou

d’arrêt des installations.

Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un

dépassement des valeurs limites imposées par le présentarrêté, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour

réduire la pollution émise enlimitant ou enarrêtant si besoinles fabrications concernées.

ARTICLE 4.44, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux

polluées sont mesurés périodiquementet portés surun registre ou mesurés en continu avec asservissement et / ou

alarme

Unregistre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de

traitement, de recyclage ouderejet des eaux,les dispositions prises poury remédieret les résultats des mesures et

contrôles de la qualité des rejets auxquelsil a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la

dispositiondel'Inspection des Installations Classées.

L'entretien des séparateurs d'hydrocarbures doit être au minimum annuel (et après chaque événement pluvieux

important), régi par une consigne et faire l’objet d’enregistrements.

Parailleurs, avant la mise en service des réseaux de collecte des eaux, des essais de pression ou fumée sont réalisés

surles réseaux de collecte des eaux usées et pluviales voiries « lourdes ». Les défauts éventuels sont réparés avant

mise enservice des réseaux.

ARTICLE4.45. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

 

 

 

 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur ne]

codifié parle présent arrêté

Nature des effluents Eaux sanitaires

Exutoire de rejet Station d'épuration communale

Conditions de raccordement Convention avec le gestionnaire du réseau

Point de rejet vers le milieu récepteur N°2

codifié parle présent arrêté

Nature des effluents Eaux pluviales

Traitement avantrejet Séparateurs hydrocarbures

Conditions de rejet Bassins et nouesd’infiltration de 6 450 m°
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ARTICLE 4.4.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4.4.6,1. Conception du bassin étanche

Undispositif d'isolement automatique et manuel (vannes de sectionnement} permettra l’isolement du bassin et des

noues d’infiltration en cas d'incendie.

Les eaux d’extinction d’un incendie seront contenues sursite au sein des cours à camion et des réseaux enterrés,

surdimensionnés à cet effet.

Article 4.4.6.2. Aménagement

Aménagement des points de prélèvements:

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de

mesure.

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la

demande de l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

Section de mesure :

Ces points sont implantés dans une section dontles caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce quela vitesse n'y

soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment

homogène.

ARTICLE 4.4.7, CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:

e de matières flottantes,

e de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

e de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières décomposables

où précipitables qui, directement on indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des

ouvrages.

Les effluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes:

e ne pas comporterdes substances toxiques, nocives où néfastes dans des proportions capables d’entraîner la

destruction des poissons, de nuire à sa nutrition, à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire,

e ne pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la manifestation

d’odeurs et de saveurs.

ARTICLE 4.4.8. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueuret respectent, avant rejet

dansle réseau public,les valeurslimites en concentrationet flux deseffluents ci-dessous définies :

Référence durejet vers le milieu récepteur: N° 1 (CE.repérage durejet à l’article 4.4.5)

 

 

 

  

Paramètres Concentrations (en mg/1)*

MesS 500

DBOs 300

DCO 750  
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Azote global
100

Phosphore total
20

H.CT
5

(*) pondérées selonle débit de l'effluent

 

     

Sans préjudice des dispositions de l’article L 1331-10 du Code de la Santé publique, les eaux usées doivent être

traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

ARTICLE 4.4.9, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des

déchets appropriées. En labsence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le

milieurécepteur dansles limites autorisées parle présent arrêté.

ARTICLE4,4.10. VALEURSLIMITES D’ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES

Le débourbeur-déshuileur sera équipé d’une alarme en cas de quantité trop importante d'hydrocarbures. De même,

en cas d’afflux massif d'hydrocarbures à l’entrée de l’appareil, une sécurité interrompant écoulement à la sortie

de l’appareil sera mise en place.

Les points de prélèvement des eaux pluviales seront situés en amont des bassins et noues d’infiltration et en aval du

débourbeur-déshuileur.

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées vers le bassin tampon, les valeurs

. limites en concentrationet flux ci-dessous définies: .

Référence durejet vers le milieu récepteur: N°2 (C£.repérage durejet à l’article 4.4.5)

 
 

Nature dureiet Sans odeur
 

Nature durejet Absence de coloration persistante du

milieu récepteur
 

 

 

 

 

 

   
Paramètres Concentrations (en mg/l)*

PH 5,5 —8,5

Mes 35

DBO: 30

DCO 125

Azote global 30

Hydrocarbures totaux 5
 

(*) pondérée(s) selonle débit de l'effluent

Une campagne de mesures représentative doit validerla conformité des rejets dans les trois mois suivants la mise

enservice des installations.
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ARTICLE5.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamiment:

+ limiterà la source la quantité etla toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ;

+ trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication;

s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique,

biologique ou thermique ;

+ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les

meilleures conditions possibles.

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de Penvironnement.

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de

l'environnement, Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de J’eau ou tout autre déchet non

huileux où contaminé par des PCR.

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de

l’environnement.

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de

Penvironnement.

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés(collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination)

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pourdes travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour

lPensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles

R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement.

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES

DÉCHETS

Les déchets produits, entreposés dans l’étahlissement, avant leurorientation dans une filière adaptée, le sont dans

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’unc

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et

l’environnement.

Enparticulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques

souillées.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas un lot normal d'expédition vers l'installation

d'élimination.
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ARTICLE5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont stockés définitivement dans des installations réglementées

conformément au code de l'environnement. L'exploitant est en mesure de justifier la gestion adaptée de ces déchets

sur demandedel'inspectiondes installations classées.

Jl met en place unregistre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés parses activités.

Tout brûlage à l'airlibre est interdit.

L'exploitant oriente les déchets produits dans desfilières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 51i-I et

L. 541-1 du code de l’environnement.

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.

Il fait ensorte de limiterle transport des déchets endistance et en volume.

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de

l'établissement est interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des

déchets sont interdits.

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 ducode de l’environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieurest accompagné du bordereaude suivi défini à l’article R.

541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de

l'inspection desinstallations classées surle site durant 5 années au minimum.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R.

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnementrelatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de

déchets. La liste mise à jourdes transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des

installations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux où non) ne peut être réalisée qu’en application durèglement

(CE) n° 1013/2006 du Parlement européenet du Conseil du 14 juin 2006 concernantles transferts de déchets.
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TITRE 6. - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1. IDENTIFICATION DES PRODUITS

L'inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges dangereux susceptibles d’être présents dans

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement), en tenant compte des mentions de dangers codifiées

parla réglementation en vigueur, sont tenus à jourdans unregistre.

Unplan général des stockages est annexé à l’état des stocks.

Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition permanente de linspection des installations

classées et des services publics d’incendie et de secours.

L'exploitant dispose sur le site, avant la réception des substances et produits, de l’ensemble des documents

nécessaires à l'identification de la nature et des risques des substances et des produits présents dans les

installations, et en particulier:

+ les fiches de sécurité à jourpourles substances chimiqueset mélanges chimiques concernés présents surle

site ou tous autres documents équivalents ;

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition de l’inspection desinstallations

classées et des services publics d’incendie et de secours.

ARTICLE6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX

Lesfûts,réservoirset autres emballages portent encaractères trèslisibles le nom des substances et mélanges,et s’il

y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la

réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

Les tuyauteries apparentes contenant outransportant des substances ou mélanges dangereux devront égalementêtre

munis des pictogrammes définis parle règlement susvisé.

ARTICLE6.1.3. MANIPULATION DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX

Les recommandations et les consignes de sécurité édictées par les fiches de données de sécurité sont

scrupuleusement respectées par l'exploitant. L'exploitant dispose des produits et matériels cités parces fiches pour

être en mesure de réagir immédiatement en cas d’incident ou d’accident.

La présence de substanceset mélanges dangereux ou combustibles est limitée aux nécessités de l’exploitation.

Le transport des substances et mélanges dangereux à intérieurde l'établissementest effectué avec les précautions

nécessaires pouréviterle renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).

Toute opération de manipulation, de transvasement ou de transport de matières dangereuses à l’intérieur de

l'établissement s’effectue sous la responsabilité d’une personne désignée par l'exploitant, selon des consignes

définies par écrit visant à éviter toute dispersion accidentelle, Des consignes particulières fixent les conditions de

manipulation, de chargement, de déchargement et de stockage des matières dangereuses.
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CHAPITRE 6.2. SUBSTANCES ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET

L'ENVIRONNEMENT

ARTICLE6.2.1, SUBSTANCES INTERDITES OU RESTREINTES

L'exploitant s’assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des

réglementations européennes,et notamment :

+ qu’il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet

d’une décision de non-approbationautitre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012,

+ qu’il respectelesinterdictions du règlement n°850/2004surles polluants organiques persistants ;

+ qu'il respecte lesrestrictionsinscrites à l’annexe XVII durèglement n°1907/2006.

S’il estime que ses usages sont couverts pard'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient P’analÿse

correspondante à la disposition de l’inspection.

ARTICLE6.2.2. SUBSTANCES EXTRÊMEMENT PRÉOCCUPANTES

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois paran, la liste des

substances qu’il importe et qui figurent à la liste des substances candidates à l’autorisation telle qu’établie par

J’Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement 1907/2006. L'exploitant tient

cette liste à la disposition de l’inspectiondesinstallations classées.

ARTICLE 6.2.3. SUBSTANCES SOUMISES À AUTORISATION

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l'annexe XIV du

règlement 1907/2006, exploitant en informe l'inspection desinstallations classées sous un délai de 3 mois après

la mise à jourde ladite liste.

L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement

1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est

exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation soumise à l’Agence

européenne des produits chimiques.

S’il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l'exploitant tient

à disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit.

Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de J'inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées pourla

protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi desrejets dans l’environnement de

ces substances.

ARTICLE 6.2.4. SUBSTANCES À IMPACTS SUR LA COUCHE D’OZONE (ET LE CLIMAT)

l'exploitant informe l'inspection des installations classées s’il dispose d’équipements de réfrigération,

climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que

définis parle règlement n°1005/2009.

S’il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de

serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est

supérieurou égal à 2 500, l’exploitant entient la liste à la disposition de l’inspection.
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TITRE 7, — PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET

DES ÉMISSIONS LUMINEUSES
 

CHAPITRE 7.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 7.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de

bruits transmis parvoie aérienne ousolidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pourcelle-ci.

Les prescriptions de Parrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans

l'environnement parles installations relevant dulivre V titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans

l’environnementparles installations classées sont applicables.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de

l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997, Ces

mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de

l'installation sur une durée d’une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonoresest effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notammentà la

demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l’installation susceptible

d’impacterle niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

ARTICLE7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de

l'installation sont conformes aux dispositions en vigueuren matière de limitation de leurs émissions sonores.

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant

pourle voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement

d'incidents graves ou d'accidents.

La coupure des moteurs lors des attentes de manœuvre et lors du chargement/déchargementest obligatoire.

ARTICLE 7.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication parvoie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour

le voisinage est interdit saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents

gravesou d’accidents.

CHAPITRE 7.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 7.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrerune émergence supérieure aux

valeurs admissibles fixées dans le tableauci-après, dans les zones à émergence réglementée,

 

 

 

 

Niveaude bruit ambiant existant dans Émergence admissible Émergence admissible

à Ban | 4 Lu à pourla période allant de 22hà 7h,

les zones à émergence réglementée pourla période allant de 7h à 22h, ainsi queles dimancheset jours

(incluant ie bruit de l'établissement) sauf dimanches et jours fériés k 4 fériés Jou

Supérieurà 35 dB(A)et inférieur ou égalà
45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB(A)    
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ARTICLE7.2.2, NIVEAUXLIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux

valeurs admissiblesfixées dansle tableaufigurant à Particle 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée.

En limite de propriété, les niveaux limites de bruit doivent être tels que les valeurs admissibles fixées dans le

tableau figurant à l’article 6.2.1 sont respectés dans les zones à émergence réglementée, sans toutefois pouvoir

dépasserla valeur de 70 dB(A) pourla période allant de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés et la valeur de

60 dB(A) pourla période allant de 22hà 7h, ainsi que les dimancheset jours fériés.

Les zones à émergence réglementée sont définies comme étant:

e l'intérieur des immeubles habités ou occupés pardestiers, existant à la date de signature du présent arrêté

et leurs parties extérieures éventuellesles plus proches (cour, jardin,terrasse);

e les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tierset publiés à la date de

signature duprésent arrêté ;

e l'intérieur des immeubles habités ou occupés pardes tiers qui seront implantés après la date de signature du

présent arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus

proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir

des activités artisanales ou industrielles.

CHAPITRE 7.3  VIBRATIONS

En cas d’émissions de vibrations mécaniques gênantes pourle voisinage ainsi que pourla sécurité des biens ou des

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement parles

installations classées.

CHAPITRE 7.4, ÉMISSIONS LUMINEUSES

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pourle voisinage, le site respectera l’arrêté du

25 janvier 2013 relatif à l'éclairage nocturne des bâtiments non résidentiels, afin de limiter les nuisances

lumineuseset les consommations d'énergie.

Les éclairages extérieurs seront limités aux exigences de sécurité des personnes et à la réalisation des rondes de

surveillance, et seront réglés afin qu’ils éclairent uniquement les aires de circulation internes dusite, sans créer

d’éblouissements surles aires de circulation externes à l’établissement et sans impact significatif pourle voisinage.

Pourcela,les lampes dirigées vers les voies et parkings assurant l’éclairage et la sécurité pourles déplacements sur

le site en période nocturne seront d’une puissance équivalente à des lampadaires implantés surla voirie publique.

Ces éclairages seront uniquementorientés vers les installations dusite et non pas versle milieu naturel.

L’exploilant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du

fonctionnementdesinstallations d’éclairage destinées à assurerla protection des biens lorsqu'elles sont asservies à

desdispositifs de détection de mouvement ou d’intrusion, sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par

la réglementation, ceciafin d'éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit.
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TITRE 8. _- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 8.1. GÉNÉRALITÉS

ARTICLE 8.1.1. LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense les parties de l'établissement qui, en raison des procédés mis en œuvre, des caractéristiques

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées,utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à

l’origine d’incendies, d’explosions, d’atmosphères nocives, toxiques ou explosives :

e Soit pouvant survenir en permanence, pendant de longues périodes oufréquemment;

e Soit pouvant survenir occasionnellement en fonctionnement normal ;

e Soit n’étant pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou n'étant que de courte durée, s’il

advient qu’ils se présentent néanmoins.

L'exploitant détermine pour chacune de ces zones la nature durisque (incendie, explosion, atmosphères nocives,

toxiques ou explosives).

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés et reportées sur un plan général des ateliers et

des stockages systématiquement tenuà jour.

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de

besoinrappeléesà l’intérieurde celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours.

L'accès à ces zones dangereuses est réglementé tant pourles piétons que pour les véhicules. Seulsles véhicules

munis d’un « permis d’accès véhicule en zone dangereuse », délivré parl’exploitant selon une procédure prédéfinie

peuvent y accéder.

ARTICLE8.1.2. PROPRETÉ DE L’INSTALLATION

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières

dangereuses oupolluantes et de poussières.

Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

ARTICLE 8.1.3. CONTRÔLE DES ACCÈS

L'établissementest efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture, d’une hauteur minimale de 2

mètres, mesurée à partir du sol côté extérieur, doit être suffisamment résistante afin d'empêcher les éléments

indésirables d’accéderaux installations. L'exploitant s’assure du maintien de l'intégrité physique de la clôture dans

le tempset réalise les opérations d’entretien des abords régulièrement.

ARTICLE 8.1.4. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe Îes règles de cireulation et de stationnement, applicables à l’intérieur de l'établissement. Elles

sont portées à la connaissance des intéressés parune signalisation adaptée et une information appropriée.

ARTICLE 8.15. ÉTUDE DE DANGERS

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dansl'étude de dangers.

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures

mentionnées dans l’étude de dangers.
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L'étude de dangers remise parl’exploitant sera complétée surles aspects suivants:

- examen du phénomène dangereux « feu de liquide inflammable » de la rétention déportée de la cellule SOL.

L'analyse des risques devra justifier que ce scénario n’engendre pas d’effets dominossurle site, ni d’effets hors

site. Si nécessaire, la rétention déportée sera déplacée. Ces compléments seront remis à l’inspection de

l’environnement(spécialité installations classées), dans undélai d’un mois après signature du présent arrêté.

CHAPITRE 8.2. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES ET CONCEPTION DES

INSTALLATIONS

ARTICLE 8.2.1. DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

Article 8.2.1.1. dispositions générales

Les dispositions constructives visent à ce que la cinétique d'incendie soit compatible avec l'évacuation des

personnes,l'intervention des services de secours et la protection de l'environnement. Elles visent notamment à ce

quela ruine d'un élément de structure (murs,toiture, poteaux, poutres par exemple) suite à unsinistre n'entraîne pas

la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs

dispositifs de recoupement, et ne conduit pas à l'effondrement de la structure versl'extérieur de la cellule en feu.

L'étude de nonruine en chaîne est tenue à la disposition de Pinspection des installations classées.

L'ensemble de la structure est R 60.

Le bâtimentest doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie.

Les éléments de support de la toiture sontréalisés en matériaux A2 s1 d0.

Le oules isolants thermiques utilisés en couverture sont de classe A2 s1 d0. Cette prescription n'est pas exigible

lorsque, d'une part, le système « support + isolants » est de classe B s1 d0, et d'autre part :

- oubienl'isolant, unique, a un pouvoir calorifique supérieur (PCS) inférieurou égal à 8,4 MJ/kg ;

- oubienl'isolation thermique est composée de plusieurs couches, dont la première (en contact avec le support de

couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 millimètres, de masse volumique supérieure à 110 kg/m3 et fixée

mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures sont constituées d'isolants

justifiant en épaisseur de 60 millimètres d'une classe D s3 d2. Ces couches supérieures sont recoupées au droit de

chaque écran de cantonnement parunisolant de PCSinférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ;

- ou bienil est protégé par un écran thermique disposé sur la ou les faces susceptibles d'être exposées à un feu

intérieur au bâtiment. Cet écran doit jouer un rôle protecteur vis-à-vis de l'action du programme thermique

normalisé durant au moins une demi-heure.

Le système de couverture detoiture satisfait la classe BROOP(13).

Les matériaux utilisés pourl'éclairage naturel satisfont à la classe dO.

A l'exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le personnel travaillant directement sur Îles

stockages, des zones de préparation ou de réception, des quais eux-mêmes, les bureaux et les locaux sociaux ainsi

que les guichets de retrait et dépôt des marchandises sont situës dansdes locaux isolés parune paroi au REI 120.

Ils sont également isolés des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte présentant un classement au

moins Ef2 120 C (classe de durabilité C2). Le murséparatif REI 120 arrive jusqu'en sous-face de toiture de la

cellule de stockage, et le niveaudela toiture du local bureauestsitué au moins à 4 mètres au-dessous du niveau de

la toiture de la cellule de stockage.

Lesjustificatifs attestant durespect des prescriptions du présent article sont conservés et tenus à la disposition de

l'inspection des installations classées dansle listing prévu au chapitre 2.5 du présent arrêté.
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Article 8.2.1.2. dispositions spécifiques

Lesfaçades seront revêtues de bardage métallique.

L'ensemble des caractéristiques des murs coupe-feuet de P’implantation des moyens de lutte contre l‘incendie sont

repris sur unplan en annexe duprésentarrêté.

Cas des Cellules S01 et S02:

Les dispositions constructives de ces 2 cellules sontles suivantes:

- toutes les parois séparatives entre les cellules de stockage sont des murs REI 240;le degré de résistance au feu

des murs séparatifs coupe-feuest indiqué au droit de ces murs, à chacune de leurs extrémités, aisément repérable

depuisl'extérieur par une matérialisation;

- les murs extérieurs des cellules S01 et S02 sont des murs REI 120. Parailleurs, les portes situées dans ces murs

REJI120 présentent un classement EI2 120 C ;

- absence de porte séparative entre les cellules S01 et S02 et versles cellules 09 et 10 ;

_ elles sont munies d’une détection incendie appropriée à la nature des produits stockées ; cette détection pouvant

être assurée parle système d'extinction automatiquesi il est conçupour cela ;

- elles sont équipées d’un système d’extinction automatique conçu, installé et entretenu régulièrement

conformément aux référentiels reconnus et adapté à la nature des produits stockés.

 

La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des

parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 di ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 d1.

- les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit dufranchissement.

Cas des Cellules 01 à 10 :

- toutes les parois séparatives entre les cellules de stockage sont des murs RFI 240; le degré de résistance au feu

des murs séparatifs coupe-feu est indiqué audroit de ces murs, à chacune de leurs extrémités, aisément repérable

depuis l'extérieur par une matérialisation;

- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles électriques et

tuyauteries, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de

résistance au feu équivalent à celui exigé pources parois. Les fermetures manœuvrables sont associées à un

dispositif assurant leur fermeture automatique en cas d'incendie, que l'incendie soît d'un côté ou de l'autre de la

paroi. Ainsi, les portes situées dans un mur REJ 240 présentent un classement permettant d’assurerla tenue au feu

sur une durée de 240 minutes;

- le pignonouest extérieur au bâtiment (cellules 01 et 02) présente une tenue au feu REI 120 ;

- pourles murs extérieurs qui ne sont pas au moins REI 60 (façade de quai),les parois séparatives de ces cellules

sont prolongées latéralement aux murs extérieurs surune largeur de 0,50 mètre de part et d'autre ou de 0,50 mètre

ensaillie de la façade dans la continuité de la paroi.

 

La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part el d'autre des

parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 si d1 ou comporte en surface une feuille métailique A2 s1 di.

- jes parois séparatives dépassent d'au moins ! mètre ja couverture au droit du franchissement.

Cas desdispositions constructives des bureaux :

Les murs séparatifs entre les locaux des bureaux et les cellules de stockage présentent une tenue au feu RIT 120 et

sont prolongés de part et d’autre de ces locaux de manière à assurer la protection des aires de mise en station des

moyens aériens.

ARTICLE 8.2.2, COMPARTIMENTAGE

L’entrepôt est compartimenté en cellules de stockage, dont la surface et la hauteur sont limitées afin de réduire la

quantité de matières combustibles en feulors d'unincendie.
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Les cellules sont toutes munies d’un système d'extinction automatique d’incendie et la surface maximale des

cellules est inférieure à 12 000 m°, réparties commesuit:

> cellule 1 à 8 : 11 605 m° chacune,

> cellule 9 et 10 : 6 367 m° chacune,

> cellule SOI et S02 : 1941 m? chacune.

Ce compartimentage a pour objet de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule de stockage à l'autre.

ARTICLE 8.2.3. CONDITIONS DE STOCKAGE

Une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie est

maintenueentre les stockageset la base de latoiture oule plafond ou tout système de chauffageet d'éclairage.

Les matières stockées en vrac sont parailleurs séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur

le oules côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée parrapport aux parois et aux éléments de

structure ainsi que la base dela toiture oule plafond outout système de chauffage et d'éclairage.

Les matières stockées en masse forment desflots limités de la façon suivante :

1° Surface maximale des îlots ausol : 500 m°?;

2° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum

3° Largeurs des allées entre îlots : 2 mètres minimum.

Le stockage en mezzanine n’est pas autorisé.

Dansle cas d’un stockage en racks oupalettiers, ie stockage s’effectue sur une hauteur maximumde :

> 11 mëtres pourlescellules 1 à 10 ;

> 5 mètres de produits dangereux pourla cellule SOI ;

> 6,5 mètres pourla cellule S02;

La hauteur maximum sous faîtage des cellules de stockage est de 13,7 m, la hauteuraufaîtage dubâtiment étant de

13,9 mètres.

Matières stockées:

Les cellules OL à 10 seront dédiées au stockage des produits courants, relevant des rubriques 1510, 1530, 1532,

2662, 2663, tandis que les cellules S01 et S02 seront dédiées au stockage des produits dans des quantités relevant

duclassement Seveso,les liquides inflammables (S01) et aérosols (S02).

Les produits elassables sous les rubriques 4320 et 4321 sont autorisés à être stockés uniquement dans la cellule

S02. Une cage grillagée métallique est mise en place surles côtés et au-dessus dustockage d’aérosols. Ce grillage

doit être de mailles suffisamment serrées pour retenir les boitiers projetés en cas d’incendie et suffisamment

résistant et convenablement ancré.

Les produits classables sous les rubriques 4330 et 4331 sont autorisés à être stockés uniquement dans la cellule

SUR
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CHAPITRE 8.3. DISPOSITIFS DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 8.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIVES

Dansles parties de l'installation mentionnées à Particle 8.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une

explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions

de l’arrêté du 28 juillet 2003 susvisé dans le présent arrêté.

Dans ces zones, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont réduites à ce qui est

strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation.

ARTICLE8.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

Conformément aux dispositions du code dutravail, les installations électriques sont réalisées, cntretenues en bon

état et vérifiées.

A proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper

l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule.

À l'exceptiondesracks recouvertsd'un revêtement permettant leurisolation électrique, les équipements métalliques

(réservoirs, cuves, canalisations, racks) sont mis à la terre et interconnectés par un réseau de liaisons

équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature

explosive ou inflammable des produits.

. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ouà l'intérieurde l'entrepôt, sont, situés dans des

locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un murde degré au moins REI 120 et des portes de degré

au moins EI2 120 C, munies d'un ferme-porte. Les portes battantes satisfont une classe de durabilité C2.

L'entrepôt est équipé d'uneinstallation de protection contre la foudre respectant les dispositions de la section III de

l'arrêté du4 octobre 2010.

ARTICLE 8.3.3, VENTILATION ET RECHARGE DES BATTERIES

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque

d'atmosphère explosible.

Dans le cas d'une ventilation mécanique, le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que

possible des habitations voisines et des bureaux.

Les conduits de ventilation sont munis de clapets au niveau de la séparation entre les cellules, restituant le degré

REIdela paroi traversée.

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risquesliés à des émanations de gaz. En

l'absence de tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut être aménagée parcellule de

stockage sous réserve d'être distante de 3 mètres de toute matière combustible et d'être protégée contre les risques

de court-circuit. Dansle cas d'un stockage automatisé, il n'est pas nécessaire d'aménagerunetelle zone.

Le local de recharge de batteries des chariots automoteurs est exclusivement réservé à cet effet et est, soit extérieur

à l'entrepôt, soit séparé des cellules de stockage par des parois et des portes munies d'un ferme-porte,

respectivement de degré au moins REI 120 et EI2 120 C (Classe de durabilité C2 pourles portes battantes).
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ARTICLE 8.3.4. ÉCLAIRAGE ARTIFICIEL ET CHAUFFAGE DES LOCAUX

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les ap areils d'éclairage fixes ne sontF

passitués en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs.

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeurde sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pourF I L

qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dansl'appareil.

CHAPITRE 8.4. DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 8.4.1. STOCKAGE DE MATIÈRES SUSCEPTIBLES DE CRÉER UNE POLLUTION DU SOL OU DES

EAUX

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières susceptibles de créer une pollution de

l'eau ou dusol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoirrecueillir les eaux de lavage et les matières

répandues accidentellement.

Tout stockage de matières liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou dusol est associé à une capacité

derétentioninterne ouexterne dontle volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir;

- 50 % de la capacité globale desréservoirs associés.

Toutefois, lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à

250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si

cette capacité est inférieure à 800 Litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimumde 800 litres si cette

capacité excède 800litres.

ARTICLE 8.4.2, EAUX D'EXTINCTION INCENDIE

Article 8.4.2.1. Dispositions générales

Toutes mesures sont prises pourrecueillirl'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un

sinistre, y compris les eaux utilisées pourl'extinction d'un incendie et le refroidissement, afin que celles-ci soient

récupérées outraitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieunaturel. Ce

confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs

internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

Dansle cas d'un confinement externe, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des

systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers une rétention extérieure au bâtiment. En cas de recours à des

systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et d'une

maintenance rigoureux de ces dispositifs. Destests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif

automatique d'obturation pourassurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être polluées y sont portées.

Tout moyenest mis en place pouréviterla propagation de l'incendie parces écoulements.
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Article 8.4.2.2. Dispositions particulières

Le volume de rétention minimal nécessaire est de 3 540 m°. La rétentionest répartie entre les capacités de stockage

offertes parle dallage de l’entrepôt, par les canalisations enterrées d’eaux pluviales de voirie et parles aires de

béquillage. Le volumeestréparti commesuit:

> 700 m° dansles aires de béquillage, pour une hauteur d’eau maximale de 20 em, tout en garantissant un

accès à pied sec aux issues de secours et sans mouiller les emplacements de mise en station des échelles

(saufcas particuliers au niveau des cellules dont les aires de mise enstation des échelles sont disposées sur

les aires de béquillage : cas au niveaudes locaux 05 / 07 et SO1/S02);

> 2 508 m° utiles dans les canalisations du réseau EP de voirie déconnectées du bassin de collecte de ces

eaux. Un volume d’environ 164 m° sera stocké dans les caniveaux et 2 344 m° environ dans les

canalisations EP des voiries PL ;

> 350 m° ausein de la cellule concernée parun incendie, pour une hauteur d’eau de 3 cm (superficie de la

cellule de 11 664 m°).

Les eaux confinées doivent ensuite être éliminées comme déchet dans une filière dûment autorisée à cet effet et

conformément à l’article 4.4.9 et autitre 5 du présent arrêté.

ARTICLE 8.4.3. DISPOSITIONS EN CAS D’INCENDIE

En cas de sinistre, l'exploitant réalise un diagnostic de l'impact environnemental et sanitaire de celui-ci en

application des guides établis par le ministère chargé de l'environnement dans te domaine de la gestion du post-

accidentelle. Il réalise notamment des prélèvements dans l'air, dans les sols et le cas échéant les points d'eau

environnants, afin d'estimer les conséquences de l'incendie en termes de pollution. Le préfet peut prescrire,

d'urgence,tout complément utile aux prélèvements réalisés parl'exploitant. ‘ '

CHAPITRE 8.5. DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 8.5.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION

L'exploitation des différentesinstallations doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations, des dangers et inconvénients que son

exploitation induit, des produits fabriqués, utilisés ou stockés dansles installations, et des dispositions à mettre en

œuvre en cas d’incident.

Les personnesétrangères à l'établissement n’ont pas l’accèslibre aux installations.

ARTICLE8.5.2. ÉTAT DES MATIÈRES STOCKÉES

L'exploitant tient à jour unétat des matières stockées dansl’entrepôt.

L'exploitant dispose,surle site et avant réception des matières, desfiches de données de sécurité pourles matières

dangereuses, prévues dans le code dutravail.

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie

et de secours et de l'inspectiondes installations classées.

ARTICLE 8.5.3. GARDIENNAGE / TÉLÉSURVEILLANCE

Endehors des heures d’exploitation et d’ouverture de Pentrepôt, une surveillance de l’entrepôt par télésurveillance

est mise en place en permanence afin de permettre notammentl'alerte des services d’incendie et de secourset, le

cas échéant, de l’équipe d'intervention, ainsi que l’accès des services de secours en cas d'incendie, d’assurerleur

accueil surplace et de leur permettre l’accès à tous les lieux.
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ARTICLE 8.54. TRAVAUX DE RÉPARATION ET D'AMÉNAGEMENT

Dans les parties de l'installation présentant des risques recensées au 8.1.1, les travaux de réparation ou

d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d'un document ou dossier comprenant les éléments

suivants:

- la définition des phasesd'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques correspondants;

- l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser ainsi que la définition de

leurs conditions d'entretien;

- es instructions à donneraux personnes encharge des travaux:

- l'organisation mise en place pourassurerles premiers secours en cas d'urgence ;

- lorsqueles travaux sont effectués parune entreprise extérieure, Jes conditions de recours parcette dernière à de la

sous-traitanceetl'organisation mise en place dans untel cas pourassurerle maintien de la sécurité.

Ce document ou dossierest établi, surla base d'une analyse desrisques liés aux travaux, et visé parl'exploitant ou

par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure,

le document ou dossier est signé par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront

nommément désignées.

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l'élaboration du plan de prévention défini aux articles

R. 4512-6 et suivants ducode dutravail lorsque ce plan est exigé.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion,il est interdit d'apporter du feu

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un document ou dossier

spécifique conforme aux dispositions précédentes. Cette interdictionest affichée en caractères apparents.

Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée parl'exploitant ou son représentant avant la

reprise de l'activité. Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à la disposition de l'inspection des installations

classées.

ARTICLE 8,5.5. CONSIGNES

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le

personnel.

Ces consignes doivent notamment indiquer:

- l'interdiction de fumer;

- l'interdiction de tout brûlageà l'airlibre ;

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les bureaux séparés des

cellules de stockages;

- l'obligation du document ou dossier évoqué à l’article « travaux de réparation et d’aménagement»;

- les précautions à prendre pourl'emploiet le stockage de produits incompatibles;

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation,

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ;

- es mesures permettant de tenirà jouren permanenceet de porter à la connaissance des services d'incendie et de

secours la localisation des matières dangereuses, et les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une

tuyauterie contenant des substances dangereuses;

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à Particle « eaux

d'extinction incendie »;

- les moyens de lutte contre l'incendie;

- Jes dispositions à mettre en œuvre lors de l'indisponibilité (maintenance... .} de ceux-ci ;

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention del'établissement, des services

d'incendie et de secours.
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ARTICLE 8,5.6. ÉVACUATION DU PERSONNEL

Conformément aux dispositions du code dutravail, les parties de l'entrepôt dans lesquellesil peut y avoir présence

de personnel comportent des dégagements permettant une évacuationrapide.

En outre, le nombre minimal de ces dégagements permet que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de

75 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) d'un espace protégé, et 25 mètres dans les parties de

l'entrepôt formant cul-de-sac.

Deuxissues au moins, versl'extérieurde l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont

prévues dans chaque cellule de stockage. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées et sont

facilement manœuvrables.

Dansle trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt, l'exploitant organise un exercice d'évacuation.

Ii est renouvelé au moins tous les six mois sans préjudice des autres réglementations applicables.

CHAPITRE 8.6. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET

ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 8.6.1, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

Article 8.6.1.1, Accessibilité

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pourpermettre à tout moment l'intervention des services

d’incendie et de secours.

Ausens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la vôie de desserte ou

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur

mise en œuvre.
Cet accès doit pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des Services d’Incendie et de Secours ou

directement parces derniers.

Les véhicules dont la présence estliée à l'exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour

l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes au bâtiment, même en

dehors des heures d'exploitation et d’ouverture de l'installation.

La voie d’accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement.

L'exploitant tient à disposition des services d’incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des

services de secours avec des procédures pour accéderà tousles lieux et des plans des locaux avec une description

des dangers pour chaque local présentant des risques particuliers et l'emplacement des moyens de protection

incendie.

Des accès depuis la voie engins ou des aires de mise en station des moyens aériens sont prévus pourrelier les

issues du bâtiment par un cheminstabilisé de 1,8 mètre de large au minimum.

Les accès aux cellules sont d'une largeurde 1,8 mètre pour permettre le passage des dévidoirs.

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure ou égale

à 10 %, permettantl'accès aux cellules sauf s'il existe des accès de plain-pied.

Article 8.6.1.2. Accessibilité des engins à proximité des installations

Unevoie « engins » au moins est maintenue dégagée pour:

- la circulation surla périphérie complète du bâtiment ;

- l'accès au bâtiment;

- l'accès aux aires de mise en station des moyens aériens;

- l'accès aux aires de stationnement des engins.
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Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée parl'effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou

occupée parles eaux d'extinction.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes:

- Ja largeurutile est au minimumde 6 mètres, la hauteurlibre au minimumde 4,5 mètres et la pente inférieure à

15% ;

- dans les virages, le rayonintérieur R minimal est de 13 mètres. Une surlargeurde S = 1$/R mètres est ajoutée

dans les virages de rayonintérieur R compris entre 13 et 50 mètres;

- la voierésiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN paressieu,

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum;

- chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie;

- aucunobstacle n'est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les aires de mise en station des

moyens aériensetles aires de stationnement des engins.

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie « engins » permettant la circulation surl'intégralité de la

périphérie du bâtiment et si tout ou partie de la voie est en impasse,les 40 derniers mètres dela partie de la voie en

impasse sont d'une largeurutile minimale de 7 mètres et une aire de retournement comprise dans un cercle de 20

mètres de diamètre est prévue à son extrémité.

La voie enginest située en périphérie de l’ensemble du bâtiment (cf plan en annexe du présentarrêté).

Article 8.6.1.3. Aires de mise en station des moyens aériens

Les aires de mise en station des moyens aériens sont disposées à proximité de chaque murcoupe-feu. Elles sont

directement accessibles depuis la voie «engins» définie à l’articlé 8.6.1.2. L’impossibilité technique de positionner

les aires de mise enstation des moyens aériens austrict droit des murs coupe-feuest palliée par la mise en place

d’un systèmede refroidissement, Ce système sera mis en place surles murs coupe-feu séparatifs de chaque cellule,

surles parties non accessibles parle SDIS par des moyens aériens.

Elles sont positionnées de façon à ne pouvoirêtre obstruées parl'effondrement de tout ou partie du bâtiment ou

occupées parles eaux d'extinction.

Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence.

Chaque aire de mise enstation des moyensaériens respecte, parailleurs, les caractéristiques suivantes:

> une largeurutile au minimumde 7 mètreset la longueurde l’aire de stationnement sera au minimum de 10

mètres, la pente au maximum de 10%.

>  matérialisées ausol.

> aucun obstacle aérien ne gênera la manœuvre de ces échelles à la verticale.

> la distance parrapport à la façade est de 1 mètre minimumet 8 mètres maximum.

> maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d'incendie et de secours. Si les

conditions d'exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de

véhicules liés à l'exploitation),l'exploitant fixe les mesures organisationnelies permettant de libérerces aires en

cas de sinistre avant l'arrivée des services d'incendie et de secours. Ces mesures sont intégrées au POI de

Pétablissement.

L’aire résistera à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN paressieu,

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une résistance au poinçonnement minimal de

88 N/cnx°.
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Article 8.6.1.4. Aires de stationnement des engins

Des aires de stationnement des engins permettent aux moyens des services d'incendie et de secours de stationner

pourse raccorder aux poteaux incendie dusite. L'exploitant doit s’assurerqueles aires de stationnement nécessaire

à l'extinction d’un incendie sont implantées hors des zones des effets thermiques 3 kW/m° de cet incendie, Les

aires de stationnement des engins sont positionnées de façon à ne pouvoirêtre obstruées par l'effondrement de tout

ou partie du bâtiment ou occupées parles eaux d'extinction.

Chaqueaire de stationnement des engins respecte, parailleurs, les caractéristiques suivantes:

> la largeurutile est au minimum de 4 mètres, Ja longueurau minimum de 8 mètres, la pente est comprise

entre 2 et 7 %;

> elle comporte une matérialisation au sol;

> elle est située à 5 mètres maximum du point d’eau incendie;

> elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d'incendie et de secours;

si les conditions d'exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires dégagées en permanence {présence de

véhicules liés à l'exploitation), exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant de libérerces aires en

cas de sinistre avant l’arrivée des services d'incendie et de secours. Ces mesures sont intégrées au POI de

l'établissement.

> l'aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum.

Une aire de stationnement de 8 x 4 mètres sera aménagée devant chaqueréserve incendie, chaque aire étant munie

d’une canne d’aspiration plongeant dans le bassin. Ces aires seront matérialisées par une peinture au sol avec la

mention « Aire réservée aux pompiers — Ne pas stationner ».

Article 8.6.1.5. Accès aux issues et quais de chargement

A partir de chaque voie « engins » ouaire de mise en station des moyens aériens est prévu un accès aux issues du

bâtiment ouà l'installation par un cheminstabilisé de 1,8 mètre de large au minimum.

Les accès aux cellules sont d'une largeurde 1,8 mètre pour permettre le passage des dévidoirs.

Les quais de déchargementsont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure ou égale

à 10 %, permettantl'accès aux cellules sauf s'il existe des accès de plain-pied.

Dans le cas oùles issues ne sont pas prévues à proximité du mur séparatif coupe-feu, une ouverture munie d'un

dispositif manœuvrable parles services d'incendie et de secours ou par l'exploitant depuisl'extérieurest prévue afin

de faciliterla mise en œuvre des moyens hydrauliques de plain-pied.

Dans le cas où le dispositif est manœuvrable uniquement par l'exploitant, ce dernier fixe les mesures

organisationnelles permettant l'accès des services d'incendie et de secours par cette ouverture en cas de sinistre,

avantleurarrivée. Ces mesures sont intégrées au POIde l’établissement.

Article 8.6,1.6. Documents à disposition des services d’incendie et de secours

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours:

- des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant des risques particuliers et

l'emplacement des moyens de protection incendie ;

- des consignes précises pourl'accès des secours avec des procédures pour accéderà tous Les lieux ;

Ces documents sont annexés au POI de l’établissement.
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Article 8.6.1.7. Désenfurmage

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 650 mètres

carrés et d'une longueur maximale de 60 mètres. Chaque écran de cantonnementest stable au feu de degré un quart

d'heure, et a une hauteur minimale de 1 mètre. La distance entre le point bas de l'écran et le point le plus près du

stockage est supérieure ou égale à 0,5 mètre. Elle peut toutefois être réduite pour les zones de stockages

automatisés.

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de

combustion, chaleur et produits imbrûlés.

Desexutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface

utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage.

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservile système

d'extinction automatique. Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon que

l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avantle déclenchement de l'extinction automatique.

J1 faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile d'un

exutoire n'est pas inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne sont

pas implantés surla toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. Cette

distance peut être réduite pourles cellules dont une des dimensions est inférieure à 15 m.

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de sorte que

l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse parla ou les autres commandes. Ces commandes

manuelles sont facilement accessibles aux services d'incendie et de secours depuis les issues du bâtiment ou de

chacune descellules de stockage. Elles doivent être manœuvrables en toutes circonstances.

Des amenéesd'air frais d'une superficie au moins égale à la surface utile des exutoires du plus grand canton, cellule

parcellule, sontréalisées soit par des ouvrants en façade (porte de quai et issues de secours), soit par des bouches

raccordées à des conduits,soit parles portes des cellules à désenfumerdonnantsurl'extérieur.

ARTICLE 8.6.2. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

La défense extérieure contre l'incendie est assurée de telle sorte que les sapeurs-pompiers puissent disposer d’un

volume d’eau de 480 m°/hdisponible pendant 2 heures.

L'établissementest doté de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment:

> 11 poteaux ou bouches d'incendie normalisés privés sont implantés surla périphérie dusite. Ces poteaux

d'incendie de DN 100 sont alimentés parle réseau incendie de la ZAC. Ce réseaud’eau, doit permettre de fournir

en toutes circonstances le débit et la quantité d’eau d’extinction et de refroidissement évalués dans l’étude de

dangers. Ces poteaux d’incendie sont répartis autour du bâtiment, chaque partie de cellule étant à moins de 100 m

d’un hydrant, distants entre eux de 150 mètres. Ces poteaux présentent un débit unitaire minima de 60 m*/h. Les

points d’eau incendie (PE) doivent être installés de telle sorte que ceux qui servent à l’extinction d’une cellule en

feu (3 PEI minimum) ne se trouvent pas dans la zone d'effets thermiques de 3 kW/m°2. Les points d’eauincendie

doiventêtre réalisés, signalés conformément aux dispositions techniques définies par le Règlement Départemental

de Défense Extérieure Contre l’Incendie du département de la Somme.

L'exploitanttient à la dispositionde l'inspectiondesinstallations classées la disponibilité effective des débits d’eau

avant la mise en exploitation de l’entrepôt.

Parailleurs, exploitant demande une Reconnaissance Opérationnelle Initiale des Points d'Eau Incendie (PED-

Poteaux etréserves - dusite en prenant contact avec le Service Prévision du Groupement Territorial compétant. A

cetitre, le procès verbal de réception des PEÏsera fourni au SDIS.
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Ces points d’eaufont l’objet d’une Reconnaissance Opérationnelle annuelle par le SDIS. À cetitre,il y aura lieu de

fournir au SDIS le rapport de contrôle technique des PEI comprenant la mesure de débit des hydrants, y compris

simultané.

> Unsystème de refroidissement des murs inter-cellules (colonnes sèches et rampes d’aspersion) d’une

capacité de 350 m° connecté à un réseauspécifique bouclé et enterré, de pression hydraulique adaptée au débit

mentionné dans la règle APSAD RI ou tout référentiel équivalent. Une cuve stockant l'eau sera disposée en

extérieur, d’une capacité de 350 m°, à côté des cuves sprinklage. Les équipements associés au dispositif de

refroidissement (pompe et secours) seront disposés ausein des locaux techniques.

, 4 réserves incendie : 2 réserves de 240 m° et 2 réserves de 180 m° sous forme de bassinaérien réparties

surle site.

. 2 cuves de 900 m° chacuneservant à alimenterle réseau de sprinklage ;

. 1 cuve de 350 m° alimentant le système de refroidissement des murs coupe-feuintercellules ;

, des extincteurs répartis à l’intérieurde l'entrepôt, bâtiments, surles aires extérieuresetles lieux présentant

desrisques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles, facilement accessibles et repérés au moyen de

panneaux indestructibles. Les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les

produits stockés.

. des robinets d’incendie armés (RIA) situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un

foyerpuisse être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période

de gel;

. un réseau d'extinction automatique à eau (ou réseau sprinkler), Le sprinklerest de type ESFR.II

sera conforme aux normes NFS 62-210 à S 62-215 ou à la règle RI de l'APSAD, oula règle NFPAÏ3 outout

référentiel équivalent. Un espace de 0,9 mètre est maintenu entre le niveau des têtes de sprinklage et le haut du

stockage. Le fonctionnement de l'installation de sprinklage est assuré en toutes circonstances. Le système

d’extinction automatique d’incendie est conçu, installé et entretenu régulièrement conformément aux référentiels

reconnus. L'efficacité de cetteinstallation est qualifiée et vérifiée par des organismes reconnus compétents dansle

domaine del'extinction automatique. Le volume d’eaude ia réserve pourl’installation d’extinction automatique est

de 800 m°, dans une cuvesituée à l'Est de l’Entrepôt;

Lesystème d’extinction automatique d’incendie est équipé de 2 groupes moto pompe indépendants.

e des réserves de sable meuble et sec, en quantité adaptée aurisque, sans être inférieure à 100 | et munies

de pelles sont placées à proximité du groupe sprinklage. De plus, une réserve de matériaux inertes sera présente sur

le site encas d’accident routier engendrant une fuite de réservoir au niveaud’un poids lourds;

e d'un moyen permettant d'alerterles services d'incendie et de secours.

Les moyens delutte contre l'incendie sont capables de fonctionnerefficacement quelle que soit la température de

l'installation et notamment en période de gel. Le réseau incendie est maintenu hors gel. L'exploitant veille en

particulier à vidangerles parties aériennes après chaque utilisation en portant une attention particulière aux points

bas.

Les tuyauteries d’alimentation en eau font l’objet de contrôles périodiques visant à s’assurerde leur bon état.

Dansle trimestre qui suit le début de l'exploitationde l'entrepôt, l'exploitant organise un exercice de défense contre

l'incendie. Cet exercice est renouvelé régulièrement, au moins tous les 3 ans.
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ARTICLE 8,6.3. DISPOSITIF DE DÉTECTION AUTOMATIQUE D’INCENDIE

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour

les cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette détection actionne une

alarme perceptible en tout point du bâtiment permettant d'assurerl'alerte précoce des personnes présentes sur le

site, et déclenche le compartimentage de la oudescellules sinistrées.

L'exploitant s'assure que le système permet une détection de tout départ d'incendie tenant compte de la nature des

produits stockés et du mode de stockage.

Le type de détecteurest déterminé en fonction des produits stockés. Cette détection peut être assurée parle système

d'extinction automatique s'il est conçu pourcela.

L'exploitant tient à Ja disposition de l’inspection des installations classées les documents démontrant la pertinence

du dimensionnement retenu pourles dispositifs de détection.

ARTICLE 8.6.4. VÉRIFICATION

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie (exutoires,

systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, clapets coupe-feu notamment) ainsi que des installations

électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur unregistre.

ARTICLE 8.6.5. INDISPONIBILITÉ TEMPORAIRE DU SYSTÈME D'EXTINCTION AUTOMATIQUE

D’INCENDIE - MAINTENANCE

L'exploitant s'assure d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie (exutoires,

systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, clapets coupe-feu, colonne sèche notamment) ainsi que des

installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur unregistre.

L'exploitant définit les mesures nécessaires pour réduire le risque d'apparition d'un incendie durant la période

d'indisponibilité temporaire du système d'extinction automatique d'incendie.

Dansles périodes et les zones concernées parl'indisponibilité du système d'extinction automatique d'incendie, du

personnel formé aux tâches de sécurité incendie est présent en permanence. Les autres moyens d'extinction sont

renforcés, tenus prêts à l'emploi. L'exploitant définit les autres mesures qu'il juge nécessaires pourlutter contre

l'incendie et évacuerles personnes présentes,afin de s'adapter aux risques et aux enjeux de l'installation.

Les mesures précisées ci-dessus sont incluses dans le POI de l'établissement.

ARTICLE 8.6.6. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs el intervenants sur le site, y compris le personnel

intérimaire, reçoivent une formation surles risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d’incident

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d’intervention.

Le personnel de lexploitant chargé de la mise en œuvre des moyens de lutte contre Pincendie est apte à

manœuvrer ces équipementset à faire face aux éventuellessituations dégradées.

Des exercices de lutte contre l’incendie (mise en œuvre du matériel, méthode d’intervention, organisation de la

gestionde crise…) doivent être organisés une fois par an.
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ARTICLE8.6.7. SIGNALISATION

La norme NF X 08 003 relative à l’emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée, conformémentà

Parrêté du4 août 1982 afin de signaler les emplacements:

e des moyens de secours;

desstockages présentant desrisques;

des locaux à risques ;

des boutons d’arrêts d’urgence;

ainsi que les diversesinterdictions.

Les tuyauteries, accessoires et organes de coupure des différents circuits mettant en œuvre des produits dangereux

sont repérés et connus du personnel.

CHAPITRE 8.7. SUIVI ET ENTRETIEN DES INSTALLATIONS

ARTICLE8.7.1, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L'exploitant assure oufait effectuerla vérification périodiqueet la maintenance des matériels de sécurité et de lutte

contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche

parexemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en

vigueur.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également

mentionnées les suites données à ces vérifications.

ARTICLE 8.7.2, MATÉRIELS ET ENGINS DE MANUTENTION

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selonles instructions du constructeuret conformément aux

règlements en vigueur,

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués sur des zones étanches et situées à une distance

supérieure à 10 mde toute matière combustible.

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois paransi la fréquence des contrôles n’est pas fixée par

une autre réglementation.

En dehors des heures d’exploitation, les chariots de manutention sont remiséssoit dans unlocal spécifique, soit sur

uneaire matérialisée réservée à cet effet.

ARTICLE8.7.3, FTUYAUTERIES

Les tuyauteries font l’objet d’un suivi adapté contrela corrosion.

Elles sont convenablement entretenues et font l’objet d’examens périodiques appropriés permettant de s’assurerde

leur bonétat.

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément à des règles définies par Pexploitant, sans

préjudice des exigencesfixées parle code dutravail.

Les supports de tuyauteries sont protégés contre tous risques d’agrossion involontaire (notamment heurt par

véhicule). Ils doivent être convenablement entretenusetfaire l’objet d’examens périodiques appropriés permettant

de s’assurer de leur bonétat.
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CHAPITRE 8.8. PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

ARTICLE 8.8.1. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations surlesquelles une agression parla foudre peutêtre à l’origine d'événements susceptibles de porter

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ouà la

qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du4 octobre 2010.

CHAPITRE 8.9. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSÉES

SEVESO

ARTICLE 8,9.1. POLITIQUE DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS

Lesinstallations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à Pétat de l’art, en vue

de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou des mélanges dangereux et de limiter leurs

conséquences pour l’homme et pourl’environnement.

L'exploitant élabore un document écrit définissant sa politique de prévention des accidents majeurs. Ce document

est maintenu à jouret tenu à la disposition de l’inspectiondes installations classées.

Cette politique est conçue pourassurerun niveauélevé de protection de la santé publique et de Penvironnement et

est proportionnée aux risques d’accidents majeurs. Elle inclut les objectifs globaux et les principes d'action de

l'exploitant, le rôle et l’organisation des responsables ausein dela direction, ainsi que l’engagement d’améliorer en

permanence la maîtrise des dangersliés aux accidents majeurs.

Les moyenssont proportionnés aux risques d’accidents majeurs identifiés dans l’étude de dangers.

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents

majeurs.

Tout au long de la vie de l'installation, l'exploitant veille à l’applicationde la politique de prévention des accidents

majeurs et s’assure du maintien du niveau de maîtrise des risques.

La politique de prévention des accidents majeurs est réexaminée au moins tous les cinq ans et mise à joursi

nécessaire.

Elle est parailleurs réexaminée et mise à jour:

e avant la mise en service d’une nouvelle installation ;

e avant la mise en œuvre des changements notables ;

e à la suite d’un accident majeur.

Le document définissant la politique de prévention des accidents majeursainsi que les réexamens périodiques dont

il fait Pobjet sont soumis à l’avis du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail prévu à l’article L.

4611-1 du code dutravail.

La politique de prévention des accidents majeurs est élaborée au plus tard Î an à compter de la date de Ja signature

de cet arrêté préfectoral.

ARTICLE8.9.2. RECENSEMENT DES SUBSTANCES, PRÉPARATIONS OU MÉLANGES DANGEREUX

L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou mélanges dangereux susceptibles d’être présents

dans ses installationsetle tient à jour conformément aux dispositions de l'arrêté du 26 mai 2014.

Le premierrecensement est effectué au plus tard l’année qui suit la date de signature du présentarrêté, puis tous les

quatre ans, à date anniversaire.
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Il est parailleurs mis à jour:

+ avant la mise enservice d’une nouvelle installation;

° avantla réalisation de changements notables;

+ en cas de demande de fonctionnement au bénéfice des droits acquis ;

+ en cas de changement de classification de dangerosité d’une substance, d’un mélange où d’un produit

utilisés ou stockés dans l’établissement.

L'exploitanttient le préfet informé durésultat de ce recensement selon les modalités fixées parl'arrêté du 26 mai

2014.

ARTICLE 8.9.3, INFORMATION DES INSTALLATIONS AU VOISINAGE

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines soumises à autorisation ou à enregistrement ainsi

que les exploitants d'installations nucléaires de base et d'ouvrages visés aux articles R.551-7 à R.551-11 du code

de l’environnement, informés des risques d’accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les

conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecterles dites installations.

Ii transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection desinstallations classées.

ARTICLE 8.9.4. MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES (MMR)

L'exploitant définit les mesures de maîtrise des risques qui participent à la décote des phénomènes dangereux, en

particulier ceux dontles effets, seuls ou engendrés pareffet domino:

> sortent des limites dusite ; , , ,

> auraient pusortirdeslimites dusite sans l’existence des-dites mesures de maîtrise des risques;

> pourraient concourirpar effet domino à générer des phénomènes dangereux ayant des effets tels que définis

aux points | et 2 décrits ci-dessus.

L'exploitant garantit ainsi le niveau de probabilité des phénomènes dangereux associés, tels que listés dans son

étude de dangers complétée.

Les mesures de maîtrise des risques comprennent a minima celles figurant dans l’étude de dangers du dossier de

demande d’autorisation déposéle 30 juillet 2018 et celles imposées parla réglementation nationale.

Pourchaque mesure de maîtrise desrisques, l’exploitant dispose d’un dossier:

> décrivant succinctement la barrière, sa fonction, les éléments la composant, les actions et performances

attendues;

> permettant de déterminer qu’elle satisfait aux critères, d’efficacité, de cinétique, de testabilité et de

maintenance définis à l’article 4 de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluationet à la

prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des

conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à

autorisation;

> précisant son niveau de confiance et le niveau de probabilité résiduel du ou des phénomènes dangereux

avec la prise en compte de ces barrières ;

>. comprenant l’enregistrement et l’archivage des opérations de maintenance, préventives ou correctives, et

de contrôle;

>. comprenant le programme de tests périodiques ainsi queles résultats de ces tests.

L'exploitant doit pouvoir également justifier de l'indépendance de chaque MMR vis-à-vis des événements

initiateurs considérés,

Pour un même scénario, l'exploitant justifie que Les différentes MMR sont indépendantes entre elles et ne

possèdent pas de mode communde défaillance.
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Les procédures de vérification de l’efficacité, de vérification de la cinétique de mise en œuvre, les tests et la

maintenance de ces barrières ainsi que la conduite à tenir dans l’éventualité de leurindisponibilité, sont établies par

écrit, et respectées.

L'exploitant doit intervenir dans les meilleurs délais afin que Pindisponibilité d’une mesure de maîtrise desrisques

soit la plus réduite possible.

Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté et la sécurité des

installations, font l’objet d’une surveillance et d’opérations d’entretien de façon à fournir des indications fiables,

pourdétecterles évolutions des paramètres importants à l’égard de ces préoccupations.

Les MMR ainsi que les procédures susvisées sont révisées régulièrement au regard du retour d’expérience

accumulé surces systèmes (étude du comportementet de la fiabilité de ces matériels dans le temps au regard des

résultats d’essais périodiques et des actes de maintenance...) et à chaque incident ou événement les mettant en

cause.
L'exploitant tient à jour une liste des MMRet met à disposition de l'inspection des installations classées un dossier

justifiant toute modification parrapport aux MMRfigurant dans le dossier de demande d’autorisation d'exploiter.

Les dépassements des points de consigne des différentes parties composant la MMR doivent déclencher des

alarmes ainsi que les actions automatiques ou manuelles de protection ou de mise en sécurité appropriées aux

risques encourus.

Les procédures participant pourtout ou partie à la mise en place des MMR sont régulièrement mises en œuvre où

testées et vérifiées.

Les paramètres de fonctionnement des MMRsont enregistrés et archivés. Leurs dérives sont détectées et corrigées.

Les MMRsatisfont aux dispositions suivantes:

> leur conception est simple, d’efficacité etde fiabilité éprouvée;

ÿ leurs défaillances conduisent à unétat sûr du système (sécurité positive) ;

> la fonction de sécurité du système reste disponible en cas de défaillance unique d’un des éléments assurant

cette fonction;

les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liés aux produits manipulés, au

mode d’exploitation et à l’environnement des systèmes;

les dispositifs et notamment les chaînes de transmission sont conçus pour permettre de s’assurer

périodiquementde leurefficacité partest;

l’organisation mise en place parl’exploitant permet de s’assurerde la pérennité des principes précédents,

elle met en œuvre un ensemble d’actions planifiées et systématiques, fondées sur des procédures écrites,

mises à jouret donnantlieu à des enregistrements archivés.

V
O
N

NY

ARTICLE 8.9.5. GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES

Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont enregistrées et gérées par Pexploitant

dans Le cadre d’unprocessus d’amélioration continue. Ces anomalies et défaillances doivent notamment:

> être signalées et enregistrées;

> être hiérarchisées et analysées;

> et donnerlieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou

organisationnelles, dont Papplicationest suivie dans la durée.

 

L'exploitanttient à la disposition de {’inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes

étapes sont consignées.
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Chaque année, exploitant réalise une analyse globale des anomalies et défaillances des mesures de maîtrise des

risqueset transmet à l’inspection des installations classées :

> les enseignements générauxtirés de cette analyse et les orientations retenues;

> la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance où

le rappel est utile pourl'exercice d’activités comparables.

ARTICLE8.9.6, PLAN D'OPÉRATION INTERNE

L'exploitant élabore un Plan d’Opération Interne (P.O.I.) en vuede :

> conteniret maîtriserles incidents de façon à en minimiserles effets et à limiter les dommages causés à la

santé publique, à l’environnementet aux biens;

> mettre en œuvre les mesures nécessaires pour protéger la santé publique et l’environnement contre les

effets d’accidents majeurs.

Le P.O.Ï définit les mesures d’organisation, les méthodes d’interventionet les moyens nécessaires que l’exploitant

met en œuvre pourprotégerle personnel, les populations,la santé publique,les bienset Penvironnement contre les

effets des accidents majeurs.

IL est rédigé surla base des risques et moyens d’intervention nécessaires analysés dans l’étude de dangers.

Il comprend à minima les informations suivantes:

, le schéma d'alerte décrivant les actions à menerà compter de la détection d'un incendie (l'origine et la prise

en comptedel'alerte, l'appel des secours extérieurs,la liste des interlocuteursinterneset externes) ;

+ l'organisation de la première interventionetdel'évacuation face à un incendie en périodes ouvrées;

. iles modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées et non ouvrées;

° la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir avec des extincteurs

et des robinets d'incendie armés et d'interagirsur les moyens fixes de protection incendie, notamment en matière de

formation, de qualification et d'entraînement;

. le plan de situation décrivant schématiquement l'alimentation des différents points d'eau ainsi que

l'emplacement des vannes de barrage sur les canalisations, et les modalités de mise en œuvre, en toutes

circonstances, de la ressource en eaunécessaire à la maîtrise del'incendie de chaque cellule ;

, la description du fonctionnement opérationnel du système d'extinction automatique;

. la localisation des commandes des équipements de désenfumage prévus à l’article 8.6.1.7 ;

, la localisation des interrupteurs centraux prévusà l’article 8.3.2 ;

. les mesures particulières prévues à l’article 8.6.5.

Il prévoit en outre les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité sont tenues à disposition du

service d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées et, le cas échéant, les précautions de

sécurité qui sont susceptibles d'en découler.

Il est réexaminé et mis à jour au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu’à chaque changement notable porté à la

connaissance du préfet parl'exploitant, avant la mise en service d’une nouvelle installation, à chaque révision de

l'étude de dangers, à chaque modification de l’organisation, à la suite des mutations de personnels susceptibles

d'intervenir dans le cadre de l’application de ce plan.

En cas d’accident, l'exploitant assure la direction du P.O.. jusqu’au déclenchement éventuel d’un plan de secours

externe par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le

déclenchement sans retard du P.O.I. Il prend en outre à Pextérieur de son établissement les mesures urgentes de

protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.I et, s’il existe, au Plan Particulier d’Intervention

(PPD).

Le P.O.L est cohérent avec {a nature ct les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés dans Pétude

de dangers. Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence surlemplacement prévupoury installer le

poste de commandement.
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Il est diffusé pour information, à chaque mise à jour:

> en double exemplaire à l’inspection des installations classées (DREAL: unité départementale et service

Risques} au format papier. Une versionélectronique et opérationnelle du P.O.I est envoyée conjointement à

la version papierà l'inspection des installations classées;

> au SDIS qui précisera le nombre d'exemplaires à transmettre en fonction des nécessités opérationnelles,

> à la Préfecture.

À chaque nouvelle version du P.O.I, le personnel travaillant dans l’établissement, y compris le personnel sous-

traitant est consulté dansle cadre du CHSCT,s’il existe. L'avis du CHSCTest joint à l’envoi du PO.à ja DREAL..

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et

matériels pour garantir:

> la recherche systématique d’améliorations des dispositions du P.O.I.; cela inclut notamment:

o l’organisation detests périodiques du dispositif et/ou des moyens d’intervention,

o la formation du personnel intervenant,

©  Fl’analyse des enseignementsà tirer de ces exercices et formations,

> Ja prise en compte des résultats de l’actualisation de l’étude de dangers (révision ou suite à une

modification notable dans l’établissement ou dans le voisinage),

> la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.L, qui peut être coordonnée avec les

actions citées ci-dessus,

> la mise à joursystématique du P.O.L. enfonction de l’usure de son contenu oudes améliorations décidées.

Des exercices réguliers sont réalisés pourtester le P.O.I. Ces exercices incluent les installations-classées voisines

susceptibles d’être impactées parun accident majeur.

Leurfréquence est a minima annuelle. L’inspection desinstallations classées et le service départemental d’incendie

et de secours sont informés à l’avance de la date retenue pour chaque exercice.

Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à disposition de l'inspection des

installations classées.

Le P.O.I de l’exploitant est mis à jour avant le démarrage des nouvellesinstallations.

ARTICLE 8,9.7. MESURES DES CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

L'établissement dispose des matériels nécessaires pour la mesure de la vitesse, de la direction du vent et de la

température. Leurs informations sont reportées à proximité du PC de crise. Les capteurs météorologiques peuvent

être communs à plusieursinstallations.

Des manches à air éclairées sont implantées surle site. Elles doivent être implantées de manière à ce que, à partir

de n’importe quel point dusite,il soit possible d’en voir une.
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CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT
TITRE 9. -—

 

CHAPITRE 9.4 ATELIER DE CHARGE D’ACCUMULATEURS

ARTICLE 9.1.1. COMPORTEMENT AU FEU

Les locaux de charge doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales

suivantes :

> les murs séparant les locaux de charge des cellules de stockage sont REL 120 (coupe-feu 2 heures). Les

portes présentes dans ces murs sont coupe-feu EI 120 et sont munies de ferme-porte ;

> les murs extérieurs non séparatifs de lentrepôt ou de tout autre local technique sont en bardage

métallique ;

>» la couverture est BROOF T3 ;

> la porte donnant versl'extérieur est EI 30 C2;

> pourles autres matériaux : classe A2s1d0 (incombustible);

> toute communication éventuelle entre le local et l’entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-

portes E 60 €,soit parune porte EI2 120 C et de classe de durabilité C2;

> le sol A2s1d0 est recouvert d’une peinture résistante aux acides recouvrant également les murs sur 1 mètre

de hauteur. Unregard borgne étanche permet de recueillirles éventuels écoulements d’acide.

ARTICLE 9.1.2. ACCESSIBILITÉ

Le bâtiment oùse situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d’incendie et

de secours.Ii est desservi, sur au moins une face, parune voie-engin ouparune voie-échelle sile plancher haut

de cette installation est à une hauteursupérieure à 8 mètres parrapport à cette voie.

Encas de jocal fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés.

ARTICLE 9.1.3. VENTILATION ET ÉVACUATION DES FUMÉES

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de

combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif

équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation.

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, les locaux doiventêtre convenablement ventilés pour évitertout

risque d’atmosphère explosibles ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin

que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après suivant les

différents cas :

- Pourles batteries dites ouvertesetles ateliers de charge de batteries :

Q=005nl

- Pourles batteries dites à recombinaison:

Q=0,0025n1

où

Q = débit minimal de ventilation en m°/h

n = nombre total d’éléments de batteries en charge simultanément

1= courant d’électrolyse, en À
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ARTICLE 9.1.4. PROTECTION INDIVIDUELLE

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques

présentés par l'installation et permettant lintervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du

dépôt et du lieu d’installation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le

personneldoit être formé à l’emploi de ces matériels.

ARTICLE 9.15, LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec Paide éventuelle d’organismes spécialisés, les parties de

l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur

l’environnement, la sécurité publique ou la maintien ensécurité de l’installation électrique.

Les paities d'installation présentant un risque spécifique tel qu’identifié ci-dessus, sont équipées de détecteurs

d'hydrogène.

Larecharge des batteries , en dehors des batteries à recombinaisons, est interdite hors des locaux de recharge.

ARTICLE 9.1.6. SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGÈNE

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en

hydrogène admise dans le local sera pris à 25 % de la L.LE.(limite inférieure d’explosivité), soit 1 % d’hydrogène

dans Pair. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une

alarme.

Pourles parties de l’installation identifiées à l'article 8.1.5 non équipées de détectèur d’hydrogène, l’interrüption

des systèmes d'extraction d’air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra

interrompre automatiquement également l’opération de charge et déclencherune alarme.

ARTICLE 9.1.7. MOYENS DE SECOURS SPÉCIFIQUES

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux

normes en vigueur.

CHAPITRE 9.2. LOCAL SPRINKLAGE

Les cuves de sprinklage seront disposées à l’extérieur du bâtiment, au sud. Les deux cuves disposeront d’une

capacité totale minimale de 900 n°.

Les équipements associés seront implantés au sein des locaux techniques. Ces locaux disposeront de murs et de

portes disposant d’un degré de coupe-feu REI 120.

CHAPITRE 9.3. CHAUFFERIE

Le local chaufferie accueille exclusivement une chaudière gaz de 3 MW.Ise situe dans le local technique au

sud-est de l’entrepôt, IL scra intégralement réalisé REI 120, excepté le mur mitoyen avec la cellule 10 qui sera

REJ 240. Celocal est uniquement accessible depuis Pextérieur.

La chaufferie sera munie d’une détection de gaz interrompant l’alimentation en gaz au moyen de deux

électrovannes et stoppant l’alimentation électrique du brûleur. Un pressostat sur la ligne d’alimentation agira

égalementsurles deux électrovannesen casde baisse de pression.
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À l'extérieur de la chaufferie sont installés :

e une vanne surla tuyauterie d'alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l’écoulement du combustible;

e un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ;

e un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système

d’alerte d'efficacité équivalente.

CHAPITRE 9.4. LOCAL TRANSFORMATEUR

Le local transformateurse situe dans le local technique, en façade est de la cellule 10 et au sud de la cellule S02.
Toutesses parois seront REI 120. Il sera ventilé et accessible depuis l’extérieur.
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TITRE 10. - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 10.1. CONTRÔLES INOPINÉS

ARTICLE 10.1.1. CONTRÔLES ETANALYSES, CONTRÔLES INOPINÉS

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées

peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de

prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures

vibratoires, olfactives où de niveaux sonores. Elle peut épalement demander le contrôle de l'impact sur le milieu

récepteurde l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés parces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de
l'exploitant.

CHAPITRE 10.2. MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO

SURVEILLANCE

ARTICLE 10.2.1, PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit

programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,

et de leurs effets surl’environnement L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des

installations classées les modalités de mesurés et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris

les modalités de transmissionà l’inspectiondes installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de

paramètres et de fréquence pourles différentes émissions et pourla surveillance des effets sur l’environnement,
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance.

ARTICLE 10.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX

Une analyse des paramètres précisés dans les tableaux desarticles 4.4.8 et 4.4.10 sera réalisée une fois paran.

ARTICLE 10.23. SUIVI DES DÉCHETS

L'exploitant tient à jourle registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement

Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations

suivantes:
. la date de l'expédition du déchet;

. la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe Hde l'article

R. 541-8 du code de l'environnement) ;

, la quantité du déchet sortant;

, le nomet l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ;

. le nomet l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de

récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ;

. le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets;

. le cas échéant, le numéro du document prévuà l'annexe VII du règlement susvisé ;

, le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les

annexes et II de la directive susvisée;

. la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L.

541-1 du code de l'environnement.
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Le registre peut être contenu dans un document papierouinformatique. 11 est conservé pendant au moins trois ans
et tenuà la disposition des autorités compétentes.

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur.

ARTICLE 10.24, SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée dans les 6 mois suivant la mise en service de
l'installation puis tous les 5 ans. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23
janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du
fonctionnementde l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonoresest effectuée aux frais de Pexploitant par un organisme qualifié, notamment à la
demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible
d’impacterle niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

CHAPITRE 10.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE 10,3.1. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE

Les résultats de l'autosurveillance sont mis à la disposition de l’Inspection des Installations Classées dans le mois
qui suit leurréception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.

ARTICLE 10.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX
SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 10.2.4 sont transmis à l’Inspection des Installations
Classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

ARTICLE 10.33. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS

Lesjustificatifs évoquésà l’article 10.2.3 doiventêtre conservéstrois ans.
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TITRE 11. - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION

ARTICLE11.1.1
Conformément aux dispositions du Code de l’environnement, un extrait du présent arrêté sera affiché

pendant une durée minimale d'un mois à la mairie de SAINT-SAUVEUR,parles soins du maire et publié

surle site Internet de la préfecture qui a délivré l’acte, pourune durée identique.

Une copie de l’arrêté sera parailleurs déposée à la mairie de SAINT-SAUVEURpourêtre tenue à la

disposition du public.

Procès-verbal de l'accomplissement des mesures de publicité lui incombant sera dressé par les soins du

maire de la commune.

ARTICLE11.1.2
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré au Tribunal

Administratif d’Amiens ou par le biais de l’application Télérecours citoyens accessible sur le site

www.telerecours.ff.
L; 1° parles tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de

l'installation présente pourlesintérêts visés à l'article L.511-1 du code de l’environnement, dans un délai de

quatre mois à compter du premierjour de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas

échéant; prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois Suivant la mise enactivité del'installation; ‘

2. 2° parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jouroù

l'acte leura été notifié.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et

2°.

Lestiers qui n'ont acquis oupris à bail des immeubles oun'ont élevé des constructions dans le voisinage

d'une installation classée que postérieurementà l'affichage ou à la publicationdel'acte portant autorisation

ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à

déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE11.13
La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Somme, le maire de SAINT-SAUVEUR,le Directeur Régional

de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement des Hauts de France et l'inspecteur de

l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veillerà l'exécution du présent arrêté qui

sera notifiée à la société ELCIMAL.

Amiens, le 4.1 OCT, 201

Pourla préfète et par délégation

_——-{Lasecrétaire générale
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